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) muet illettré; contrat de mariage-, curatelle. — 

rnb^al civil de la Seine (1" ch.) : Sidi-Khr- Eldin 

ire Sidi-Mahmoud-Ben-Ayad, ancien ministre du 
c0U xunis; revendication de 420,000 francs dedia-

„Ë u- compétence. — Tribunal de commerce de 

«""««: Navire perdu devant Sébastopol; délaissement. 

v CRIMINELLE. — Cour de cassation [ch. criminelle). 

'-Tatfefi» : Détournement de deniers publics; pereep-
Ar poursuites; autorité administrative; Cour d'assi-

■ •sursis. — Infanticide; acquittement; homicide par 

prudence; chose jugée. — Cour d'assises de la 
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- Marne : Empoisonnement d'un enfant de nuit 

nois par un oncle de dix-neuf ans. — Cour d'assises 

V [
a
 j)rôme : Tentative d'assassinat par vengeance. 

I , TICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d Etat : Canaux; dom-

mages aux usines; évaluation à forfait-, conditions de 

l'admission de cette libération. — Enfants abandonnés; 

domicile de secours; frais d'entretien; départements; 

dosées; inscription d'office; voie de recours. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 3 août. 

SOURD-MUET ILLETTitÉ. — CONTRAT DE MARIAGE. — 

CURATELLE. 

l« sourd-muet qui ne sait ni lire ni èerire, pouvant cepen-
dant contracter mariage, stipuler des conventions civiles 
it mariage et manifester sa volonté à cet égard, il n'y a 
lieu de lui nommer judiciairement un curateur spécial à 

l'effet de cette stipulation. 

Le sieur Pierre Meslaye, vigneron à Montigny, sourd-

muet, ne sachant ni lire ni écrire, veuf avec deux enfants 

depuis le mois de mars dernier, étant sur le point de 

contracter un second mariage, lors duquel son intention 

élait de faire à sa future épouse une donation de 800 fr. , 

a pensé qu'il ne pouvait arriver à ce but qu'en réclamant 

du Tribunal l'autorisation de convoquer un conseil de fa-

mille à l'effet de lui nommer un curateur spécial chargé 

de faire pour lui cette stipulation dans le contrat, et de 

désigner pour celte fonction le sieur Meslaye, son père. 

La requête par lui présentée a été communiquée au 

procureur impérial de Chartres qui a conclu au rejet; et 

le Tribunal de première instance de cette ville, par juge-

ment du 30 juin, vu la requête et les conclusions, a dé-

claré qu'il n'y avait lieu à jugement ni à autorisation, 

aucune loi n'ayant chargé les Tribunaux d'intervenir dans 

le cas exposé, et a délaissé les parties et leurs officiers 

ministériels à agir suivant leur initiative et sous leur res-

ponsabilité. 
Le sieur Meslaye a interjeté appel; il a, dans sa requête, 

présentée par M' Gaviguot, son avoué, invoqué, comme 

applicable par analogie à sa situation, l'art. 936 du Code 

Map., suivant lequel un curateur doit être donné au sourd-

muet qui ne sait pas écrire, à l'effet d'accepter la donation 

faite à ce sourd muet. 
« Si l'officier de l'état civil, ajoutait la requête, peut 

facilement s'assurer du consentement qui peut être mani-

festé par un seul signe physique, il en est autrement des 

discussions et conventions de nature si diverse auxquelles 

le notaire est appelé à donner l'authenticité. » 

M. Barbier, substitut du procureur général impérial, 

sur la communication faite au parquet, a conclu à la confir-

mation du jugement. 

Conformément à ces conclusions, 

>< La Cour (au rapport de M. le conseiller Durantin, en la 

chambre du conseil] ; 

] « Considérant qu'eu principe toute personns est capable de 
s'obliger, à moins que celle faculté ne lui soit interdite; que 
les incapacités sont de droit étroit, et ne sauraient s'étendre 

d'un cas à uu autre sous le prétexte d'analogie; 
« Cousidérant que les sourds muets ne sont frappés, à raison 

de leur infirmité, d'aucune incapacité pour l'accomplissement 
des actes de la vie civile ; que par cela seul ils sont habiles à 
contracter, s'ils peuvent manifester une volouté, et donner un 
tû "seiit;meiit libre et éclairé; que notamment ils sont habiles à 
se marier, et par voie de conséquence à consentir toutes les 
stipulations dont les contrats de mariage sont susceptibles, 
sans l'assistance d'un curateur, et conformément à l'article 
"ji)8 du Code Napoléon; que dès lors si Pierre Meslaye, sourd-
■nuet, quoique ne sachant écrire, peut cependant manifester 
u "e volonté libre pour contracter le deuxième mariage qu'il 
Projette, il est également capable de consentir les stipulations 
de sou contrat de mariage ; 

« Considérant que les dispositions de l'article 936 du Code 
"upoléoti, qu'on invoque, sont exceptionnelles et doivent être 
restreintes au cas spécial qu'elles ont pour objet de régler dans 
la seul intérêt du sourd-muet; 

« Coufirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 3 août. 

S'Ol-KHR-BLDIN C0i\THB SIDI MAHHOUD -BBM—AYAD, ANCIEN 

MINISTRE DU BEY DE TUNIS. REVENDICATION DE 

420,000 FRANCS DE DIAMANTS. — COMPETENCE. 

Tribunaux français sont intompélents pour statuer sur 
*** «miMjatior» dans laquelle est intéressé un'iouwrain 
'(ranger. 

M' Paillard de Villeneuve , avocat du général Sidi-
Ur-Eldin, représentant du bey do Tunis, expose ainsi les 

faits du procès : 

Le 4 décembre 1833, le bey de Tunis rendit un umhra ou 
ao,ma»ce conçue eu ces termes : 

« ?tM!ra
èeeS h

''°
UX de diflére

"
tes

 qualités; 
Srains brillants sur papier; 

«,4<J0 grains rose 
« Louanges à Dieu ! 

le aén
0
?r ,1 rï***^* nolre présente ordonnance à notre fils 

« Nn,,. ,'U.""Lldin . commandant notre cavalerie; 
«ous lui avons consigné les objets détaillés dans les trois 

articles ci dessus et ordonné de partir pour la France, afin de 
lis y mettre en gage ou de les vendre, et nous croirons tout 

ce qu'il fera concernant la vente; 
<■ Noire présente ordonnance vaudra entre ses mains ordre 

plein et entier auquel ou doit se conformer. 
K Salut, de la part du serviteur de Dieu ! 

« Le muchir : AHMED-PACHA. Bey. 

« Que Dieu lui soit en aide! 
« Ecrit le 3 rebil-emel 1270. » 

Conformément à cet ordre, le général Sidi-Khr Eldin se 
rendit en France et s'adressa à M. Halphen, joailler, auquel 
il vendit les diamants a lui remis par le bey, moyennant un 
prix de 420,000 fr. Au moment où, au nom de son maître, il 
allait toucher le prix convenu, il apprit qu'une opposition 
avait été formée, le 13 novembre 1854, à la requête de Mah-
moud-Ben-Ayad, aucien ministre du bey, aujourd'hui natu-

ralisé français. 
Mahmoud-Ben Ayad se prétendait propriétaire des diamants 

vendus au nom du bey de Tunis. A quel titre? Il ne le sait 
pas bien lui-même, et dans les divers actes de la procédure, 
on trouve plusieurs variantes qui sont de nature à jeter quel-
que doute sur la légitimité de ce droit. D'abord Beu-Ayad 
prétend que ces diamants lui ont été donnés par son pere, 
puis qu'il les a recueillis dans son héritage. Il ajoute que son 
père a acheté ces diamant» chez M. Halphen, et comme il ap-
prend que M. Halphen méconnaît complètement celte iden-
tité, il se ravise et soutient qu'ils ont été achetés chez M. 

Moianna. 
Quoi qu'il en soit, voici comment Ben-Ayad entend justifier 

sa demande. Il prétend qu'il a offert ces diamanis au bey alors 
qu'il était son ministre, et que le bey ne les a pas payés , et 
à l'appui de ces prétentions, il vous demande à être autorisé 
à faire preuve par témoins des faits suivants : 

1° Les deux parures et les deux bagues en diamant ont été 
vendues, soit par Halphen, soit par Moiana, au père du de-
mandeur ou au demandeur lui-même; 2° pour ceux que 
Ben -Ayad n'a pas achetés lui-même, il en est devenu proprié-
taire par la cession qui lui a été faite par son père, dont il 
est d'ailleurs l'unique héritier; 3° plus tard, à son tour, Ben-
Ayad les a remis au kkasnadar (ministre des finances); pour 
être achetés par le bey, moyennant le prix de 440,000 fr. ; 
4° ni les bijoux ni leur valeur n'ont été remis à Bjn-Ayad; 
S° le bey de Tunis a fait dernièrement vendre, par Klir-Eldin, 
son représentant, à Halphen, marchand de diamants, une sé-

rie de diamants ; 6° parmi ces diamants figurent spéciale-
ment les deux colliers et les deux bagues en question, telle-
ment que Ben-Ayad n'a eu connaissance de la vente que par 
Halphen, qui lui a offert de racheter des bijoux qu'il avait 
autrefois vendus à sou père, ce que doivent constater ses li-
vres; 7° dans le pris à donner par Halphen, les deux colliers 
et les deux bague* en diamant figurent pour une somme de 

beaucoup supérieure à 440,000 fr. 
Ces conclusions posent nettement la question. C'est uu pro-

cès que l'on fait au bey personnellement : c'est contre lui 
que l'action est dirigée: on vous doit d'appré ier un acte 
émané de sa souveraineté ; on vous demande de prononcer 
contre lui directement une condamnation. Or, les principes 
du droit des gens ne vous permettent pas de prononcer sur 
une question aussi grave. Si l'article 14 du Code Napoléon 
rend les Tribunaux français compétents, même à l'égard des 
étrangers, cette disposition ne peut aller jusqu'à soumettre le 
droit d'un souverain étranger a votre juridiction. Ben-Ayad, 
alors que se sont accomplis les faits qu'il invoque tout en les 
dénaturant, était le sujet, le ministre du bey. Or, le bey a eu 
des comptes sévères à demander à son ministre de l'adminis-
tration qui lui avait été confiée : on pouvait s'étonner, en ef-
fet, que Ben-Ayad tût pu trouver le moyen de devenir, sur des 
économies de ministre, l'un des plus riches propriétaires 
fonciers de France. Et celte question de diamants, soulevée 
aujourd'hui, rentre précisément dans l'examen de ces reddi-
tions de compte que le bey est en droit d'exiger. Comment 
donc les Tribunaux français seraient-ils compétents pour ap-
précier les actes émanés de l'action souveraine du bey ? 

M* Paillard de Villeneuve cite plusieurs monuments de la 
jurisprudence, un jugement rendu par le Tribunal de la Sei-
ne sur l'action intentée par M. Selon contre le pacha d'Egypte 
(17 août 1819), et un arrêt de cassation du 12 janvier 1849 à 

l'occasion d'une saisie pratiquée sur des valeurs appartenant 
au gouvernement espagnol. 

Ces principes, dit l'avocat, ont reçu déjà leur application 
dans l'espèce actuelle. Eu effet, il existe eutre le bey et Ben-
Ayad une contestation dans laquelle, de part et d'autre, on 
réclame plusieurs millions. Est ce devant les Tribunaux ordi-
naires que cette instance a élé portée? Non, évidemment, car 
celaétait impossible. On a sollicité une auguste médiation, et 
c'est devant l'Empereur des Français que, par une sorte d'ar-
bitrage, le débat a élé porté. Cette instance s'instruit en ce 
moment par notes diplomatiques, et nous attendons la déci-

sion souveraine de l'Empereur. 
Je ferai même remarquer que, dans l'instance soumise à 

S. M., figure précisément cette affaire de diamants dont ou 

veut vous faire juges aujourd'hui. 
Or, il y a là une litispeudauce qui doit encore vous décider 

à déclarer voire incompétence. 

M* Gustave Chaix-d'Est-Ange s'exprime ainsi dans 

l'intérêt de Mahmoud-Ben-Ayad : 

Mon client, qui est aujourd'hui Français par le bénéfice de 
la naturalisation, est originaire de Tunis. 11 occupa auprès 
du bey une position élevée, et fut même admis, en qualité de 
ministre, aux conseils de ce souverain. Sidi-Mahmoud avait 
de grandes richesses; il possédait des diamants d'une grande 
beauté et d'une grande valeur. Parmi ces trésors, deux col-
liers surtout et deux bagues étaient des joyaux vraiment mer-
veilleux, qu'on estimait 440,000 fr. La lettre suivante, datée 
de Paris, le 19 août 1846, parle d'un de ces colliers : 

A Messieurs les héritiers de Salomon Halphen. 

Je vit a • vous acheter de nouveau, messieurs : 
Un collier de 30 gros brillants; 
Un collier de gros brillants étendus et émeraudes; 
Une paire de bjueles d'oreilles de 2 brillants, 83 grains ; 
Une bague d'un brillant, 34 grains. 
Pour une somme de 162,000 fr. Tous ces objets sont dans 

une boîte revêtue de mon cachet. 
Il est convenu que vous les enverrez à voire correspondant 

à Marseille, chez lequel je les retirerai, au plus tard, d'ici à 

quatre mois, contre le paiement de la tomme de 162,000 ir. 

comptant, sans escompte. 
Agréez, messieurs, mes salutations. 

(Signature arabe.) 

D'où venaient ces diamants? D'où mon client les avait-il 
uchetés lui-iiièineï Let tenait-il de son père'? l'eu importe. 
L'essentiel est qu'il les crut un jour digues d'un souverain, 
et qu'il alla prier le khasuadar de les montrer au bey. Le 
khasnadar y consentit, et les bijoux furent remis entre ses 
ni iiiis. Un peu do temps s'écoula, et à la suite d 'une révolu-
lion de palais... peut-être de sérail, Mahmoud lut obligé do 
quiiter sa patrie. Il vint en France, où il se lit naturaliser 
Français. Plus tard, à Puris, il se souvint des diamants par 
lui confiés au ministre des finances Je son ancien inailre. Il 
envoya lettre sur lettre, ambassadeur sur ambassadeur ; uu-

cune réponse ne vint d'oulre-mer. Mon client écrivit alors au 
khasnadar, et, dans ses réponses, ce fonctionnaire fit preuve 
de talents diplomatiques qui montrent clairement qu'il aurait 
su mener les affaires étrangères aussi bien pour le moins que 
les finances. Je cite deux de ses lettres. Voici la première : 

« Du 21 sface 1269. 
« M. Pastré nous a réclamé le prix des bagues, et puisque 

j'ai pris lesdites bagues de vous et non de M. Pastré, quand 
vous serez de retour, nous vous parlerons à ce sujel, mais 

nous ne les tenons pas de la main de M. Pastré. » 

Quoi de plus simple? Sidi-Mahmoud fait réclamer ses dia-
mants par M. Pastré; on lui répond : « C'est vous qui nous les 
avez remis, nous ne les reudrous qu'à vous. » C'est le : Viens 
le prendre de Léonidas. Mon client ne se rendit pas à cette 
invitation renouvelée des Grecs: il savait bien que si rieu n'é-
tait plus facile que d'aller à Tunis, rien ne serait plus diffi-

cile pour lui que d'en revenir. 
Voici la deuxième lettre : 

« Le 22 robi et tani 1269. 
« Quant à vos affaires, je vous rappelle qu'elles marchent 

dans la meilleure voie ; mais à l'égard de celles dout vous 
n'avez pas les titres, nous eu conférerons avec notre seigneur, 
et il en écrira les kteskérés (reconnaissances). Vos agents sont 

dans la meilleure position. » 

Enfin, messieurs, je cite l'extrait suivant, qui n'est ni 
daté ni signé, mais qui est écrit de la main du khasnadar : 

« Quant à l'affaire des bagues, je vous déclare que je ne 
cennais pas M. Moiana, et lorsque vous serez de retour, si 

Dieu le veut, nous en parlerons. » 

Cette correspondance est la plus claire du monde: on ne 
nie pas le dépôt, seulement on ajourne la restitution. 

Les choses en étaient là, et Mahmoud-Ben-Ayad désespérait 
de retrouver ses diamants, lorsqu'un jour (j'arrive à l'acte le 
plus curieux d'une comédie qui n'est pas jouée au bénéfice de 
mon client), il se rendit chez M. Halphen afin de lui deman-
der des diamanis travaillés en échange de diamants bruts. 
Grande fut sa surprise lorsqu'il entendit M. Halphen lui dire : 
« Vous ne pouviez venir plus à propos : on m'a rapporté des 

diamants que j'ai vendus autrefois à votre père; voulez-vous 

vous en arrangpr? » 
Ou sait comment M. Halphen avait entre les mains ces dia-

mants, et mon adversaire vous a donné lecture de l'ambra du 
bey de Tunis. Dès à présent, je vous le demande, messieurs, 
pouvez- vous conserver un doute sur l'origine des bijoux qui 
font l'objet du procès? Non, en présence des lettres échangées, 
du déj.ôt avoué, du refus d'en opérer la restitution, de la dé-
claration de M. Halphen, l'hésitation est impossible. 

Nous avoua dû cependant conclure à toutes fins et nous de-
mandons à être admis à la preuve de certains faits. 

Ici M* Gustave Chaix relit l'articulation dout M' Paillard 
de Villeneuve a déjà donné connaissance au Tribunal. Avant 
d'examiner la pertinence et l'admissibilité des faits articulés, 
l'avocat de Sidi-Mahmoud-Beu-Ayad discute la question de 
compétence. Selon lui, l'article 14 du Code Napoléon est ap-
plicable, même lorsqu'un souverain étranger est engagé dans 
le procès, pourvu qu'il y soit à titre de particulier et non à 
titre de gouvernant. C'est le principe qui se dégage de la ju-
risprudence et de la doctrine, et l'arrêt cité par l'adversaire 
lui-même ne saurait être invoqué pour établir le contraire. 
Or, de quoi s'agit-il ici? d'une contestation privée, évidem-
ment. Le bey de Tunis y figure en simple particulier et com-
me descendu de son trône, si l'on peut s'exprimer ainsi. 

M* Gustave Chaix soutient, en terminant, que les faits arti-
culés sont pertinents et admissibles, et que le commencement 
de preuve par écrit, exigé par la loi, existe au profit de son 
client. Ce commencement de preuve par écrit résulte sura-
bondamment des lettres dont il a donné lecture au Tribunal. 

M. Sapey, substitut du procureur impérial, pense que 

le Tribunal doit se déclarer compétent, sauf à remettre la 

cause, afin d'attendre l'issue de la médiation impériale. 

Le Tribunal, contrairement à ces conclusions, s'est dé-

claré incompétent, en se fondant sur ce que la demande 

intéressait un souverain étranger et avait pour objet des 

faits qui s'étaient passés à l'étranger. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Pellouio. 

Audience du 1" août. 

NAVIRE PERDU DEVANT SEBASTOPOL. — DÉLAISSEMENT. 

L'intérêt de cette contestation se concentrait entre la 

compagnie d'Assurances générales, qui avait assuré le 

navire contre les événements de mer seulement, et MM. 

Pastré frères, affréteurs, qui l'avaient fait assurer contre 

les événements de guerre. 
L'armateur avait fait assigner la Compagnie générale 

devant le Tribunal de commerce de Rouen, où le contrat 

d'assurance avait élé formé. Les affréteurs de Marseille, 

qui avaient affrété le navire pour le compte de l'Etat et 

qui l'avaient fait assurer contre les événements de guerre, 

étaient appelés dans la dépendance de la cause, mais ils 

opposaient un déclinatoire à raison de la matière. 

Le Tribunal a, tant sur l'exception que sur le fond, 

statué par le jugement suivant , qui fait suffisamment con-

naître les faits du la cause : 

K Vu le rapport de M* Houssaye, devant lequel les parties 

ont été renvoyées ; 
« Attendu que par la police, en date du 23 novembre 1853, 

la Compagnie d'Assurances générales a assuré au sieur Iioul-
brèque uue somme de 16,000 francs sur corps et quille du 
navire Iris, capitaine Joignant, pour douze mois de naviga-

tion ; 
« Attendu qu'à la date du 20 mars 1854, les sieurs Pastré 

frères, agissant au nom et pour le compte de l'administra-
tion de la guerre , ont passé à Marseille avec le capitaine 
Joignant un contrat d'affrètement du navire l'Iris ; 

« Attendu que, le 14 novembre 1854, le capitaine Joignant 
partit avec son navire do la baie de kamiesch pour sa ren-
dre, d'après les ordres de l'autorité militaire, à Varna; 
quelques heures après son dépait, il fut assailli par une tem-
pête furieuse. Après avoir fait de grands efforts pour lutter 
contre la foudre et le vent, et avoir cassé sa grande vergue et 
perdu son grand hunier el la brigautiue, le capitaine se vit, 
vers quatre heures du soir, dans la nécessité de mouiller sur 
trois ancres, avec câbles à chaînes, près de plusieurs navires 
qui se trouvaient mouillés dans la baie de Sébastopol. S'elanl 
aperçu que, par l'état do la mer, le navire chassait sur ses 
ancres, il fut résolu, pour le salut commun, el aprè> eu avoir 
délibéré avec son équipage, qu'un canot serait mis à la mer, 
ce qui eut lieu, et tout l'équipage sauta dedans et gagnu lu 
frégate le Descartes, mouillée dans celte baie, sous le vent à 
eux. Dans lu nuit, l'Iris s'est échoué sous le fort du Nord 
qui défend Sébastopol, el le lendemain il fut brûlé par les 

Russes ; 

« Attendu que le sieur Houlbrèque a signifii à la Compa-
gnie d'Assurances générales maritimes, à la date du 27 dé-
cembre 1854, que le navire l'Iris étant totalement perdu, il 
en faisait l'abandon, el réclamait en échange paiement de la 
somme de 16,000 francs, assurée sur corps et quille dudit 

navire; 
« Attendu que la Compagnie, invitée à s'exécuter, s'y est 

refusée, prétendant faire reporter à un cas de guerre, qu'elle 

n'a pas assuré, la perte de l'Iris ; 
« Attendu que, sur ce refus, le sieur Houlbrèque, tout en 

soutenant que son navire a péri par un cas de mer et par 
suite de la tempête qui a obligé l'équipage à l'abandonner, a 
appelé les sieurs Pastré frères, pour entendre dire qu'ils se-
ront responsab.es du fait contradicioirement reconnu, et con-
damnés à payer la somme de 16,000 francs, dont la Compa-
gnie d'assurances serait affranchie , s'il venait à dire jugé que 
la perte du navire a été causée par le fait de la guerre ; 

« Attendu que les sieurs Pastré frères opposent à l'action 
du sieur Houlbrèque une exception d'incompétence à raison 
de la matière ; 

« Sur cette question : 
K Attendu que les sieurs Pastré frères ont agi d'ordre et 

pour compte de l'administration de la guerre en signant la 
charte-partie pour l'affrètement du navire llris, qu'il est 
vrai que l'article 7 du contrat de nolisement dispose que le» 
risques de capture et d'avarie résultant des hostilités serout 
pour le compte de l'administration ; 

« Attendu que , d'après le décret du H juin 1806, c'est de-
vant le Conseil d'Eiat que doivent être portées toutes deman-
des et contestations relatives soit aux marchés passés avec 
les ministres, avec l'intendant de la maison de l'Empereur ou 
eu leur nom, comme dans l'espèce, d'où il suit que le Tribu-
nal de commerce est incompétent à raison de la matière 

« Le Tribunal, par ces motifs , 
« Se déclare incompétent à raison de la matière, au sujet 

de l'action intentée par le sieur Houlbrèque aux sieurs Pas-
tré, ès-iioms qu'ils ont agi ; en conséquence, lenvoie les par-
ties devant les juges qui doivent en connaître ; retient la cause 
d'entre la Compagnie d'Assurances générales maritimes et le 
sieur Houlbrèque; — condamne Houlbrèque aux dépens en-
vers Pastré frères ; 

« Attendu que l'article 2 de la police d'assurance souscrite 
par le sieur Houlbrèque, le 23 novembre 1853, dispose que 
les risques de guerre ue sont à la charge des assureurs qu'au-
tant qu'il y a convention expresse ; 

« Attendu qu'il n'est intervenu entre les parties aucune 
convention à ce sujet, d'où il suit que la Compagnie n'est res-
ponsable que des événements survenus par fortune de mer -

« Attendu qu'il y a lieu d'examiner, eu fait, si la destruc-
tion du navire est arrivée par suite de la tempête, ou si, 
malgré celte tempête, il eût élé possible de le sauver, si, par 
le fait de la guerre, le port de Sébastopol ne lui eût été fer-

mé, ou bien encore si, sans la crainte d'une captivité c«r-
taine, il eût été possible d'échouer sur la plage avec l'espé-
rance de renflouer le iiavire ultérieurement ; 

« Attendu qu'il résulte du rapport du capitaine que c'est le 
14 novembre, vers quatre heures du soir, que l'équipage a 
abandonné le navire ;—que ce ne fut que dans la nuit que la 
brick dérada et échoua sous les forts nord de Sébastopol, où 
il fut détruit par les Russes ; 

« Attendu qu'à l'instant où l'équipage a abandonné le na-
vire au péril de la vie, il n'a été mû que par la crainte bien 
naturelle d'être fait prisonnier. A ce moment, il n'y avait pas 
péril imminent, puisque l'échouenient n'a eu lieu que plu-
sieurs heures après l'abandon ; 

« Qu'il est probable que cet échouement eût pu être retardé 
si le navire eût manœuvré ;— que l'échouemeut eût-il élé for-
cé, il eût été peut-être possible de renflouer le navire ; en-
fin, que, sans le fait de guerre, il eûi eu uu port de refuge 
devant lui, où il serait infailliblement entré, le vent l'y pous-
sant, et le navire no faisant pas d'eau et n'étant désemparé 
ni de sou gouvernail ni de ses principales manœuvres ; 

« Que, ceci posé, il en résulte que l'abandon du navire par 
son équipage n'a eu lieu que pour éviter les risques de cap-
ture créés par l'état de la guerre ; que c'est par suite de cet 
état de choses que le navire, au lieu d'êire secouru après son 
échouement, a été pillé et livré aux flammes ; 

« Attendu que les risques de capture et d'avaries résultant 
des hostilités n'ont pas été couverts par la Compagnie d'assu-
rances et resteut à la charge de qui de droit ; 

« Attendu que la Compagnie reconnaît que la perte de la 
grande vergue, du grand hunier et de la brigautiue arrivé 
pendant la tempête ei avaul l'abaudou du navire, est uu ris-
que maritime ceuvert par la police et dout elle offre d'iudera-
uiser l'assuré , 

« Le Tribunal, par ces motifs, 

« Juge suffisantes les offres de la Compagnie de rembourser 
au sieur Houlbrèque la valeur de la grande vergue, da grand 
hunier et do la brigantine du brick l'Iris, perdus par fortune 
de mer; 

« Dit et juge que la perte dudit navire a eu lieu par le fait 
de la guerre ; eu conséquence, délie la Compagnie d'Assuran-
ces générales maritimes de l'action que lui a intentée le sieur 
Houlbrèque, l'en déboute el le condamne aux dépens; 

« Renvoie les parties devant le capitaine Leborgue, en qua-
lité d'ex pert -rapporteur , pour fixer couirjdiclo'iouieiit l'im-
portance des avaries dont la Compagnie d'Assurances géné-
rales maritimes se reconnaît débitrice. » 

(Plaidants : M' Delarue, agréé, pour Houlbrèque ; M* 

Fauconnet, pour la Compaguie Générale ; M* Leprévost, 

pour Paslré frères.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 3 août. 

DÉTOURNEMENT DE DENIERS PUBLICS. — PEltCEPTEUIt. 

POURSUITES. — AUTORITE ADMINISTRATIVE. — COUR D'AS-

SISES. — SURSIS. 

Le percepteur, dépositaire ou comptable public pour-

suivi pour détournement de deniers publics, no peut être 

condamné par la Cour d'assises qu'après que l'autorité 

administrative supérieure, seule compétente pour consta-

ter le détournement et en déterminer lu chiffre, se sera 

expliquée a cet égard et aura rec onnu le détournement ; 

des lors, il y a nécessité pour la Cour d'assises de sur-

seoir ù statuer sur l'accusation qui lui est déférée jus-

qu'après décision do l'aulorité administrative, alors même 

qu'il y aurait eu autorisation de poursuivre accordée par 

le Conseil d'Etal, autorisation qui n'implique pas nécessai-

rement le détournement et sou importance. 

Cassation, sur le pourvoi de Jo»eph Picot, de l'arrêt du 

la Cour d'assises do Consiauiiiie, du 2 juin 18.V», qui l'a 

I condamné à uu au d'emprisonnement pour détournement 
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au préjudice de l'„ 
M. Poullier, conseiller rapporteur ; M. Itcynal, avocat 

général, conclusion» tou-'orinai j plaidant, M* de Saint 

Malo, avocat. 

INFANTICIDE. AÉ^PTTEM \ST. ĵ IOMICIDE t> 

1 

TTEMINT. *--HOMI^ 

 CII0S8 JUGEE. 

L'acquittement du crime d'infanticide ne fait pas obsta-

cle à des poursuites correctionnelles pour homicide par 

imprudence, à raison du môme fait, contre l'individu ac-
quitté. 

On ne saurait voir non plus, dans ces poursuites cor-* 

rectionnelles, une violation de l'autorité de la chose jugée, 

parce que la Cour d'assises, statuant sur des conclusions 

tendant à ce qu'il soit posé au jury une question d'homi-

cide par imprudence, comme résultant des débals, aurait 

rejeté ces conclusions par le motif que ce délit ne résul-

tait ni des éléments de l'instruction, ni des débats. En ef-

fet, en principe, l'autorité de la chose jugée ne peut ré-

sulter que d'une décision judiciaire ayant le même objet 

et dérivant des mêmes faits, appréciés au même point de 

vue et dans leurs rapports avec la même disposition pé-

nale 5 or on ne saurait reconnaître ce caractère à l'arrêt de 

la Cour d'assises qui ne s'est occupé de l'homicide par im-

prudenge qu'au point de vue d'une question résultant des 

débats à poser au jury, ce qui implique plutôt un résultait 

du débat oral, de l'essence même des Cours d'assises, 

qu'une appréciation de l'information, et la décision du 

Tribunal correctionnel qui a reconnu le délit constant, soit 

qu'il ait puisé sa conviction dans l'instruction écrite, soit 

qu'il l'ait puisée dans tout autre élément de fait qui a pu 

rester étranger à la Cour d'assises. 

Rejet du pourvoi formé par Annette Legros contre le 

jugement du Tribunal supérieur de Versailles, du 24 mai 

1855, qui l'a condamnée à treize mois d'emprisonnement, 

pour homicide par imprudence. 

M. Plougoulm, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant M' Rendu, 
avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 28 juillet. 

EMPOISONNEMENT D'UN ENFANT DE HUIT MOIS PAR UN OiNCLE 

DE DIX-NEUF ANS. 

L'auditoire habituel de la Cour d'assises a rarement 

éprouvé une émotion aussi vive que celle qu'il a ressentie 
aujourd'hui. 

Sur le banc des accusés venait s'asseoir un jeune hom-

me de dix-neuf ans qui, pour s'approprier quelques mille 

francs, a empoisonné sa nièce, enfant de huit mois, qu'on 
avait confiée à sa garde. 

L'acte d'accusation est conçu en ces termes : 

« Le 10 mai 1855, la nommée Augustine Laumont, 

■veuve de Césaire Magnien, cultivateur à Reynei, partait, 

vers onze heures du matin, pour la foire d'Andelot, lais-

sant dans son berceau sa petite fille Augustine, âgée de 

huit mois. Suivant sa coutume, elle avait remis la clé de 

sa maison à son beau-père, le sieur Magnien. 

« A son retonr, qui eut lieu vers trois heures du soir, 

elle trouva son enfant dans uu état d'agitation exlrême : 

des vomissements abondants avaient eu lieu, la bouche 

était remplie d'une matière noirâtre, et de larges traces 

de brûlures se faisaient remarquer sur le palais et autour 
des'lèvres. 

« Aux cris de la veuve Magnien, son voisin Rlaise 

Thomas accourut et lui raconta qu'à une heure de l'après-

midi, voulant faire sortir une poule qu'il avait vue se dé-

battre devant les vitres de l'habitation de la femme Ma-

gnien, il était allé chercher la clé de la maison chez le 

sieur Magnien père, où il n'avait trouvé qu'Auguste Ma-

gnien fils occupé à préparer son goûter; que celui-ci, au 

lieu de lui donner la clé qu'il demandait, lui en avait suc-

cessivement présenté deux autres; qu'alors il l'avait 

prise lui-même sur le buffet où elle était placée, et était 

entré chez la veuve Magnien. A ce moment, ajouta -t-il, la 

petite fille lui avait paru endormie, mais agiiée comme à 

la suite de pleurs et de convulsions. Il avait trouvé ou-

verte la porle de la chambre où elle reposait (pourtant la 

veuve Magnien l'avait fermée à son départ), il l'avait fer-

mée en sortant et avait rendu la clé à Auguste Magnien. 

Cette porte était encore ouverte lorsque Augustine Lau-
mont rentra chez elle. 

« Le sieur Mazoili, officier de santé, appelé pour soi-

gner l'enfant, déclara qu'on lui avait administré du poi-

son et fit de vains efforts pour arrêter les progrès du mal : 
la petite fille expira dans la nuit. 

« En se rappelant les circonstances que nous venons 

de relater, la veuve Magnien porta tout d'abord ses soup-

çons sur son beau-frère Auguste Magnien, qui avait eu la 

clé de la maison à sa disposition depuis onze heures, et 

qui, étant demeuré presque toujours seul, avait pu s'en 
servir sans être vu. 

« On rapportait dans le village des propos menaçants 

que l'inculpé aurait tenus sur sa belle-sœur et sur sa niè-

ce ; il aurait dit de l'enfant : « Je voudrais que mon chien 

en eût l'ait son déjeuner »; et dans une autre occasion: 

« Si la petite venait à mourir, la mère aurait bientôt des-

cendu la côte »; voulant indiquer par là qu'elle quitterait 

Reynei, où elle habitait une maison appartenant au sieur 
Magnien père. 

« Le jour du crime, à sept heures du soir, malgré une 

pluie abondante, il se rendit à un bois voisin de Reynei où 

un cantonnier le rencontra, et il ne répondit que d'une fa-

çon évasive aux questions qui lui furent alors adressées. 

« S'étant rendu dans le département des Vosges, à 

Bains, où il avait une parente qu'il ne trouva point chez 

elle, il fut arrêté comme vagabond. 

« Après son arrestation, et devant le juge d'instruction, 

Magnien lit des aveux à peu près complets ; il a déclaré 

qu'il avait fait avaler à sa jeune nièce ce qui restait de li-

quide dans une fiole d'acide sulfurique, qu'il avait achetée 

àChaumonten 1850, quantité représentant encore une 

hauteur d'un centimètre ou d'un demi-centimètre environ. 

Cependant, s'il faut l'en croire, il n'aurait pas eu l'intention 

de donner la mort à l'enfant, il voulait seulement exercer 

une vengeance sur sa belle-sceur, avec laquelle il avait eu 

des discussions d'intérêt; il n'aurait pas été entraîné par 

le désir de se rendre seul héritier de ses parents, comme 

on l'en avait accusé d'abord. Il a nié avec énergie les 

propos malveillants qui lui ont été imputés. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l'interrogatoire de Magnien, qui se renferme toujours 

dans le même système. Il se plaint de sa belle-sœur, qui, 

dans un partage de famille, s'est approprié, dit-il, quel-

ques effets mobiliers à son détriment ; elle l'avait aussi 

décrié dans le village et empêché un mariage qu'il dési-

rait faire. Du reste, il n'avait point eu l'inteniion de faire 

mourir sa nièce, mais pour retenir la mère au chevet de 

son enfant et occuper ainsi les loisirs qu'elle employait 

ordinairement ù médire do lui, il avait versé quelques 

gouttes d'acide sulfurique dans la bouche de la petite tille 
endormie. 

Cette dernière assertion a reçu pendant le cours des dé-

bals un éclatant démenti. Los médecins ont eu effet dé-

claré que l'acide sulfurique avait été donné à si haute 

dose qu'il avait pénélré tous les tissus; on l'a même vu 

Huer dans des incisions laites sur le cadavre. 

Les témoins entendus, M. le procureur impérial Feriel 

a pris la parole, puis M" Cauvigny a présenté la défense 
de l'accusé. 

Le résumé a été remarquable et par la forme et par l'é-

lévation des idées. Plus d une fuis M. le président, cédant 

à l'émotion qui le dominait, a laissé couler ses larmes. 

L'auditoire était aussi très vivement impressionné; seul, 

l'accusé est resté froid et impassible. Pourtant, au mo-

ment où le magistrat déroule devant MM. les jurés le ta* 

bleau pathétique des souffrances de la jeune victime expi-

rant au milieu d'horribles convulsions, on le voit faire un 

brusque mouvement en avant et se rouler sur le parquet. 

Le verdict du jury a fait à la jeunesse de l'accusé une 

large concession en admettant des circonstances atténuan-
tes en sa faveur. 

Au moment où on prononce l'arrêt qui le condamne 

aux travaux forcés à perpétuité, on entend Magnien s'é-

crier : « Qu'on m'exile ! qu'on m'exile de suite! » 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondanceparticulière de la Gaxetiedes Iribunaux.) 

Présidence de M. Charmeil, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

sal «u W*wJ I' Audience du 21 juillet. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR VENGEANCE. 

Mathieu-Emmanuel Grangeon, âgé de quarante-neuf 

ans, ouvrier terrassier, est traduit devant le jury comme 

accusé d'une tentative d'assassinat, commise pour un mo-

tif bien futile et bien étrange. Il a voulu se venger, en 

effet, d'un ancien compagnon de travail qui aurait été son 

débiteur de la modique somme de 78 fr. 

Voici, au surplus, les circonstances dans lesquelles le 
crime a été commis : 

« Le 2 mai 1855, Grangeon arriva à Valence et alla se 

loger chez le nommé Calvier, où il rencontra un de see 

anciens compagnons de travail, le nommé Chovrot, aus 

quel cependant il n'adressa pas la parole ce jour-là. L-

lendemain 3 mai, au moment du déjeuner, l'accusé offrit à 

boire à Chevrot -, ils s'assirent à la même table, et, après 

quelques mots échangés sur ce qu'ils avaient fait l'un et 

l'autre depuis leur départ de Serves, où ils s'étaient ren-

contrés pour la dernière fois, raconta qu'il avait vendu le 

reste de son mobilier et en avait consommé le produit, et 

il ajouta, en se levant, qu'il lui restait encore un petit pa-

quet dans sa chambre et qu'il allait le chercher. Son ab-

sence se prolongea pendant quelque temps, à tel point que 

les époux Cabrier, qui ne le connaissaient pas, éprouvè-

rent la craiute qu'il ne pénétrât dans la chambre des au-

tres locataires, et envoyèrent leur fils pour s'assurer de 

ce qu'il faisait. Cependant Grangeon descendit peu après, 

et revint se placer en face de Cheviot,et, reprenant la con-

versation avec lui, il lui demanda s'il se rappelait le jour 

où ils s'étaient enivrés ensemble à Serves. Sur la réponse 

affirmatne de Chevrot : « Eh bien, tiens! » répliqua l'ac-

cusé, et aussitôt il se leva, et, tirant de la poche de son 

pantalon un pistolet, il le déchargea à bout portant sur 

Chevrot qui n'eut que le temps de baisser la tête, pour 

éviter le coup ; une partie de la charge traversa le bord de 

son chapeau, et il eut l'œil gauche et une partie de la fi-

gure du même côté brûlés par la poudre. Heureusement 

ces blessures n'ont pas eu de suites graves. Arrêté sur-le-

champ, et interrogé par M. le commissaire de police sur 

les motifs qui l'avaient porté à ce crime, Grangeon déclara 

qu'il avait à diverses reprises prêté de l'argent à Chevrot 

qui était son débiteur de 60 fr. environ, et qu'un jour où 

ils avaient bu ensemble à Serves, Chevrot avait profilé de 

son état d'ivresse pour lui dérober sa bourse qui contenait 

18 fr., qu'il n'avait jamais pu se faire rembourser ces di-

verses sommes, et qu'il avait résolu en conséquence de se 

venger de Chevrot; que, l'ayant rencontré chez Cabrier, 

il lui avait redemandé son argent, mais que Chevrot s'é-

tait pris à sourire, et que, voyant qu'il se moquait de lui, 

il avait résolu de ne pas différer sa vengeance, et qu'il était 

monté dans sa chambre, sous prétexte d'aller chercher un 

paquet, mais, en réalité, pour charger et préparer le pis-

tolet dant il avait fait usage quelques instants après. 

« Chevrot a nié de la manière la plus formelle, les prêts 

allégués par l'accusé, ainsi que le vol de la bourse. La maî-

tresse d'auberge, la femme Sauvageon, de Serves, dont 

Grangeon invoque le témoignage, ne peut rien affirmer 

sur ce point. Les faits allégués par l'accusé ne sont donc 

nullement établis, et fussent-ils réels et parfaitement cer-

tains, ils ne sauraient non-seulement justifier, mais expli-

quer même le crime dont il s'est rendu coupable, et qui 

est d'autant plus incroyable, qu'il avait été prémédité de-
puis longtemps. 

« En effet, l'accusé avait acheté à Avignon le pistolet et 

les munitions qui avaient servi à le charger. Pour expli-

quer sa présence* à Valence, il a déclaré que, se trouvant 

sans argent pour se rendre à Cette, où il devait aller tra-

vailler, il avait voulu se rapprocher de son pays. Cepen-

dant on le voit acheter une arme qui lui était inutile, quoi-

qu'il ait prétendu l'avoir achetée pour sa sûreté person-

nelle, et il était porteur au moment de son arrestation 

d'une somme de 15 fr. 70 c. Enfin, il quitte Chevrot pour 

aller préparer son pistolet, et il le charge tellement que la 

détonation fait séparer le canon du bois, et le blesse légè-
rement à la main. 

« L'accusé a d'ailleurs manifesté à plusieurs reprises, 

dans ses interrogatoires, le sentiment de vengeance qui 

l'animait et le désir qu'il éprouvait de le satisfaire partout 

où il rencontrerait Chevrot; il avait fait tous ses prépara-

tifs dans ce but, et sa victime n'a échappé que par un ha-

sard providentiel à la mort qui lui était réservée. 
« En conséquence, etc. » 

M. le président a procédé à l'interrogatoire de Gran-

geon. L'accusé a soutenu qu'il avait réclamé à Chevrot 

ce que celui-ci lui devait, et dont il avait un pressant be-

soin ; que Chevrot s'était mis à sourire pour se moquer 

de lui ; qu'alors, saisi de colère, il avait tiré le coup de 
pistolet. 

M. le président, à l'accusé : Mais vous oubliez une cir-

constance essentielle. Vous êtes monté à votre chambre, 

vous y êtes resté dix minutes environ, et vous y avez 

chargé un pistolet. Vous êtes ensuite descendu, et vous 

avez demandé à Chevrot s'il se souvenait de Serves. 11 vous 

a répondu oui, et, au même instant, vous lui avez tiré uu 
coup de pistolet à bout portant? 

Vaccusé : Je lui ai demandé ce qu'il me devait; et com-

me il s'est moqué de moi, dans un mouvement de vivacité, 
j'ai fait usage de mon pistolet. 

M. le président : Nous entendrons les témoins sur ce 

point. Mais quelle qu'ait élé la réponse do Chevrot à votre 

prétendue réclamation, rien ne peut excuser ni môme ex-
pliquer votre tentative d'assassinat. 

L'accuké garde le silence. 

Les témoins sont eusuite entendus. Chevrot, qui est 

ouvrier sans résidence fixe, n 'a pu être retrouvé. Lo sieur 

Calvier, aubergiste, chez qui s'est passée la scène du 3 mai, 

en rend compte avec détuils. Il était près de la table à la-

quelle étaient assis Grangeon et Chevrot. 11 n'a point en-

tendu l'accusé réclamer de l'argent à Chevrot, mais lui 

demander seulement s'il se souvenait do Serves, et sur la 

réponse affirmative de celui- ci, Grangeon a tiré le coup de 

pistolet que Chovrot a évité en baissant la tête. Les au-
tres témoins ont confirmé ces déclarations. 

M. Proust, procureur impérial, a soutenu l'accusation 

de tentative d'assassinat, avec préméditation, mais avec la 

modération et la loyauté qui honorent lo magistrat et re-

haussent toujours le talent, il a reconnu qu'il existait des 

circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

M" Delon, avocal, a présenté la défense de Grangeon. 

Après lo résumé do M. lo président et une assez courte 

délibération, le jury a déclaré l'accusé coupable de tenta-

tive d'assassinat, mais sans préméditation, et a admis des 
circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Grangeon à dix ans de travaux 
forcés. 

J l f ICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences du 8 juin; — approbation impériale du 21 

juin. 

CANAUX. — DOMMAGES AUX USINES. — ÉVALUATION A FOR-

FAIT. — CONDITIONS DE L'ADMISSION DE CETTE LIBÉRATION. 

La question de savoir si une compagnie concessionnaire 

de canal peut contraindre des propriétaires d'usines à re-

cevoir une indemnité, une fois payée, pour les chômages à 

venir de leurs usines, n'est pas susceptible d'être tranchée 

d'une manière générale et absolue, abstraction l'aile des 

circonstances particulières à la prise d'eau opérée dan 

l'intérêt du canal; on doit examiner s'il est ou non possi-

ble de déterminer le montant total de la dépréciation cau-

sée aux usines parla prise d'eau, et, pour arriver à cet 

examen, on doit d'abord vérifier jusqu'à quel point les 

quantités d'eau dont le canal peut avoir besoin sont sus-
ceptibles de varier et de s'étendre. 

La compagnie concessionnaire du canal de Saint-Quen-

tin, représentée par le sieur Roussille, veut contraindre 

les propriétaires d'usine3 situées sur la Somme, en aval 

d'un barrage établi au travers de cette rivière et qui peut 

en jeter les eaux dans le canal, à recevoir une indemnité, 

une fois payée, pour tous les chômages qui, daus un ave-

nir indéfini, peuvent leur être imposés au profit du canal. 

La compagnie soutient que, si on refuse d'admettre cette 

évaluation à forfait des chômages à venir, on la met, elle 

compagnie, dans l'impossibilité d'as9urerau canal, comme 

la loi de concession lui en fait un devoir, la libre disposi-

tion de toutes les eaux nécessaires à son alimentation. 

Les propriétaires d'usine répondent que l'évaluation à 

forfait des indemnités pour chômages à venir constitue un 

marché aléatoire, lequel pourrait bien être accepté par un 

spéculateur, mais ne peut être imposé par autorité de jus-
tice à des propriétaires incommutables. 

La compagnie du canal de Saint-Quenlin et de Crozat 

a demandé qu'on ajoutât à la mission donnée aux experts 

en ce qui touche les dommages occasionnés pour deux 

années à l'occasion desquelles il y a litige, la mission 

d'estimer la dépréciation totale que pourraient subir ces 

usines. Mais lo Conseil de préfecture de la Somme a re-

fusé d'étendre en ce sens la mission des experts. 

C'est contre cet arrêté que s'est pourvu le sieur Rous-
sille. 

Après avoir rappelé les faits ci-dessus, l'arrêt ajoute : 

« Considérant que le sieur Roussille ne serait non receva-
ble à se libérer par une indemnité une fois payée que s'ii était 
impossible de déterminer le montant de la dépréciation qui 
résulte pour les usines des sieurs Damay père et fils et d'Es-
touilly de l'existence du droil de prise d'eau; 

« Que la question de savoir si cette estimation est possible 
ne pourra être décidée qu'après qu'il aura été reconnu, par un 
nouvel examen fait sur les lieux par un homme de l'art, jus-
qu'à quel point les quantités d'eau exigées par le régime du 
canal sont susceptibles de varier et de s'étendre ; 

« Que dès lors c'est à tort que le Conseil de préfecture, re-
poussant dès à présent la demande du sieur Roussille, a re-
fusé de conférer aux experts la mission de rechercher si la 
dépréciation totale des usines peut être évaluée, et quel eu 
est le montant ; 

<e Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture du départe-
ment de la Somme, en date du 24 octobre 1853, est annulé; 

« Art. 2. Les experts nommés en exécution de l'arrêté du 
conseil de préfecture du 21 mai 1849, et chargés d'évaluer les 
indemnités dues à raison des chômages subis du 1" août 1847 
au 22 septembre 1848, devront en outre chercher si la dé-
préciation totale qui résulte pour lesdiles usines de la faculté 
de prise d'eau établie au profit du canal peut être évaluée, et 
devront procéder, en cas d'affirmative, à cette évaluation ; 

« Il sera.au vu du rapport des experts, statué ce que de droit 
par le conseil de préfecture du département de la Somme, 
tant sur les indemnités réelamées pour chômages subis du 1" 
août 1847 au 22 septembre 1848, que sur la question de sa-
voir si le sieur Roussille peut se libérer, au moyen d'une 
somme une fois payée, de toute dette ultérieure envers le 
usiniers, et quel devrait être le montant de cette indemnité.
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M. Leviez, maître des requêtes, rapporteur ; M" Ma-

thieu Bodet et Haliays-Dabot, avocats ; M. du Martroy, 

maître des requêtes, commissaire du gouvernement. 

ENFANTS ABANDONNÉS. — DOMICILE DE SECOURS. — FRAIS 

D'ENTRETIEN. — DÉPARTEMENTS. — HOSPICES. — INSCRIP-

TION D'OFFICE. — VOIE DE RECOURS. 

La loi du 24 vendémiaire an II, qui détermine le lieu où 

les indigents ont droit à l'assistance publique, s'applique à 

l'entretien des enfants abandonnés; par suite, ce lieu est, 

pour les enfants abandonnés, celui où leur mère avait son 
domicile habituel à l'époque de leur naissance. 

Lorsque des enfants abandonnés ont été recueillis par 

un hospice situé dans un département autre que celui où 

ils avaient leur domicile de secours, c'est l'hospice de ce 

dernier domicile qui, aux termes de l'art. 11 du décret 

du 19 janvier 1811, doit supporter toutes les dépenses in-

térieures faites pour leur entretien, telles que nourriture et 
vêlure. 

Mais il n'en est pas de même des dépenses extérieures 

et de ce nombre sont celles de transport des enfants à la 
campagne, ou vers tout autre lieu. 

Une commission administrative d'hospice peut se pour-

voir au Conseil d'Etat, par la voie contentieuse, contre 

1 arrêté prélectoral qui ordonne l'inscription d'office au 

budget de cet hospice d'une dépense considérée à tort 
comme obligatoire. 

Ainsi jugé sur lo pourvoi des hospices de Péronne 

contre un arrêté de M. le préfet du département do la 

Somme. M. Aucocq, auditeur-rapporteur ; M" Hallays-

Dabot, avocat; M. du Martroy, maître des requêles, 
commissaire du Gouvernement. 

Audiences des 29 juin et 13 juillet; — approbation 

impériale du 12 juillet. 

La réparation d'un pont communal dans lequel des vices 

de construction imputables à l'entrepreneur se sont ma-

nifestés postérieurement à la réception définitive, peut 

Stre autorisée dans des conditions autres que tes condi-

tions originaires du devis. L'action en responsabilité dé-

cennale, introduite par la commune contre l'entrepreneur 

postérieurement à la réception définitive, ayant lo carac-

re d'une action basée sur l'art 1382 H r ■ 

ribunaux administratifs contentieux n w2de c
"il 
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M. Lemarié, auditeur-rapporteur, M. du Ma,, tardai 
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a veuve Bouillaud ; M' Lefèvre, avocat dp i,
 av

°
c

»tr L 
l'Accolay.

 la Co
^..' 

Bouillaud, veuve de l'entrepreneur de ce 'nnJ' ' 
arrêté du conseil de préfecture de Seine -et -M '

 C
°

Qtr
e a 

an nrnfît dp la onmmnna ^'A.».wO aiartlg 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 AOUT. 

Au mois de juin 1854, M. Armand Eudel du r 

trouvant à file de la Réunion, eut la pensée ri ^ 

i/. 
. ( 

pensée de ~
VI11

»
 i;J
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e 

en France un domestique indien ; pour régula
 T
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position, ils se rendirent devant le greffier de 1 -
r

 P
1
" 

de paix du canton de Saint-Denis (île de la M •- '
:

 :
 ;

" 

là fut dressé l'acte suivant, qui présente un cJ<''
:
'" ■ 

rêt :
 lain

 inté. *■ 

Pardevant nous greffier, ont comparu, conformé 

prescriptions de l'article 4 du décret impérial ri, , 5«si „< 
1852 : 1° le sieur Armand Eudel du Gord, prooriétî?

 fer
» ' !«i 

l'indien Lazeron, fils d'Esson, âgé de vingt deux"an"*» ni 
tre, né à Pondichéry, lesquels ont arrêlé les condiii ^ r 
vantes :

 u
'"ons lu 

6raa Le sieur Eudel du Gord, partant dans quelques ioi 
la France, s'engage à prendre à son service J„A!!, 

années consécutives, l'indien Lazeron. L'indien U™.
,IU

 S' fiai>
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jeune 
tue d 
jours 

gage à suivre le sieur Eudel du Gord en France et nar!"^ 
il ira, et à rester à son service pendant les cinq anné« 
culives, aux conditions suivantes 

somme de 20 fr. à titre dégages, en qualité de^omestia "I 

q années conc 
H recevra par i^iT 

SE 
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jets indispensables à lui pendant la traversée; le sieur F / 

s'engage à lui donner part aux deux rechanges, selon i
a 

cessité de la saison, à le nourrir, à le loger, à lé m'édicam 
ter en cas de maladie et à l'inhumer en cas de mort • le»"* 
Eudel s'oblige en outre à le rapatrier, à condition que il?' 
accomplir cette obligation, il soit fait une retenue de 60 f 

à raison d'un franc par mois sur les gages dudit enJ»''' 
l'indien Lazeron s'oblige, sous aucun prétexte, à ne ian, 
refuser de faire le travail qui lui sera confié, comme aussi ! 
ne pourra, sous aucun prétexte, s'absenter de chez son en» 
giste, ni aller servir ni demeurer ailleurs qu'avec lui £ 

dant lesdites cinq années consécutives ; lesquelles déclaration! 
les parties contractantes ont requis acte que nous leur avoir 
délivré. 

M. Eudel du Gord et son domestique indien arrivèrent 
en effet à Paris, mais il paraît que l'accord ne dura p

ai 
longtemps entro eux, et qu'ils se quittèrent dès le 6 avril 

1855. Lazeron a cité son maître en justice de paix, lui ré-

clamant 80 fr. à lui dus sur ses gages et 1,200 fr! à titre 

de dommages-intérêts pour l'avoir, dit-il, brutalement nu, 

a la porte et pour frais de rapatriement, Un jugement i 
justice de paix, après avoir, aux termes de l'art. 1781 k 
Code Napoléon, admis M. Eudel du Gord à prêter lo aer-

ment qu'il avait exactement payé ses gages, l'a condamné 

à payer une somme de 200 fr. seulement pour frais de ra-
patriement. 

L'indien Lazeron a interjeté appel de cette décision, li 

se trouve sans ressource à plus de 3,000 lieues de sa pa-

trie, il a une traversée de quatre mois à faire pour rejoin-

dre son pays, il n'est venu en France que sous la foi d'une 

convention qu'il a régulièrement remplie; dans tous les cas, 

son maître s'est formellement engagé à lui procurer les 

moyens de retour, et la somme de 200 fr. est évidemment 
insuffisante. 

M. Eudel du Gord a contesté ces allégations; si le con-

trat a été inexécuté, c'est la faute de Lazeron qui, à peine 

arrivé en France, a quitté son service; il est donc lui-mê-

me délié de tout engagement ; mais, par une pensée d'hu-

manité à laquelle s'est associé M. le juge de paix, il a con-

senti à payer une somme de 200 fr., pour lui faciliter le 

retour ; celte somme est bien suffisante , car Lazeron 

pourra, sur le navire qui le transportera, louer ses servi-

ces et obtenir sans doute son passage gratuit. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Vincent pour 

Lazeron, et M* Son-Dumarais pour M. Eudel du Gord, a 

condamné ce dernier à payer une somme de 500 fr. (Tri-

bunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, présidence de M. Puis-

san.) 

— Dans le courant du mois de juin dernier, le sieur 

Berger, crémier, 37, rue Jacob, déposait une plainte con-

ire les époux Boucher, marchands de lait à Massy (Seine-

et-Oise);il exposait qu'après les avoir plusieurs lois quil- j 

tés, parce qu'il avait reconnu qu'ils le trompaient et sur la 

qualité et sur la quantité du lait à lui fourni par eux, il 

venait de faire constater par procès-verbal un déljcit do 
trois litres de lait sur vingt litres. 

A raison de ces faits, les époux Bouclier ont compas 

devant le Tribunal sous prévention de tromperie sur la 
quantité de la marchandise vendue. 

Le sieur Berger, qui s'est fourni chez eux pendant plu-

sieurs années, s'est porté partie civile, et réclame des 

dommages -intérêts à raison des nombreuses tromperies 

dont il a été victime et du préjudice qu'il a éprouvé. 

Le Tribunal a condamné le sieur Boucher à quinze jours 

de prison et sa femme à 50 fr. d'amende; de plus, à payer 

au sieur Berger la somme de 100 fr. à titre de dommages-
iutérôts. 

— Supposez que, dans un moment de vivacité, vous 

avez rudoyé un garçon limonadier; sa femme est venue 

prendre sa défense, et, d'un tour de bras, vous 1 

renvoyée à son mari. Le lendemain, votre vivacité passée, 

Je cœur contrit, vous allez chez le garçon limonadier et 

vous lui dites paternellement : « Je viens avouer mes torls, 

mon ami; hier, j'ai été un peu vif; vous souffrez ; ayez-

vous un peu de lièvre ? je vais vous envoyer mon méde-

cin, et voici 25 francs pour les médicaments. » 

A cette ofiïe, le garçon limonadier garde un dédaiyneu 

silence. «Voyons, répondez-vous? en voulez-vous ào-

en voulez-vous 50? » Cette fois, c'est la jeune femme q
u 

vous interrompt et vous prio de ne pas troubler le repo 

do sou mari par des propositions insultantes. « Mais q
u

^ 

voulez-vous donc? vous écriez-vous avec uu commence-

ment d'inquiétude; avez-vous donc un bras casse, a 

côtes enfoncées? — Vous le saurez devant la justice, " 

pond la jeune femme; et, de sa plus digne révérence, c > 

vous congédie.
 (

 , • „_ 
La menace ne tarde pas à être suivie de l'execuli v 

Vous vous appelez Guibal et vous êtes traduit devant 

Tribunal correctionnel pour coups et blessures.
 La

.^ 
vous prend, vous vous éloignez de l'Exposition um» ^ 

selle, vous passez les mers, vous ailes en Amérique, 

c'est eu votre absence que se passe co qui suit : 

M. le président : Que demandez-vous pour doinniag 
iutérêts? 

Le garçon limonadier : Je demande 2,400
 , RAL

^
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M. le président : Avez-vous donc éprouvé un prejuu» 

si considérable? voyous, justifiez-le. 
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,- »«Jier • Impossible, monsieur le prési-

'^e tro? faible^ je souffre trop; et d'atl-

a fait le compte. 
V encore trop 

J6
-st

 nB*,' C '!1 ! "NOUS allons entei 
5C C 

«•"L francs 

f* ' NOUS ail'" 10 v v ~-— 

.i !/» d'abord le» appointements de mon 
y

2
00

d
francs par rqôis; pour deux mois 

K%nt ■ Votre mari gagne autant que cela? 

rt des foWldus ; mon mari ne travaille qi; 
; ni 
Ki le PreslUv,"À

0S
 foi» 'plus ; mon mari ne travaille que 

Î /W^ières maisons de Paris. Il y a le médecin, 

d.o» lfli f 5 francs, font 200 francs. 
... , t^flsident : C'e»t beaucoup do visites en un mois, 

,f .,ies bien cher. 
.if-' , • Mon mari ne prend que les premiers me-

; la A „ Il v a un gilet abimô qui forme 50 fr. 

■^■sà i dent : Un gilet, 50 fr.! 
l'P" . jion mari ne prend que les premiers tail-

la (e m ' ri y
 a

 après le pharmacien pour 650 fr. 

président: 650 francs de pharmacie dans un 

V^'t me- Ce n'est pas notre faute si, cette anîiée, 
iar'"!' j

e
 prix; les pharmaciens auront fait comme 

I
!i > ' j! e'ï* marchands ; après ça, c'est un des premiers 

% les ' i
e
ns do Paris. Il y a ensuite la nourriture, que je 

PDarl11 nti'à 150 fr., et mes appointements de 120 fr.; 

Vk leVfW 070 fr. 
k président : Vous été» encore loin des 2,400 fr. 

^^fJine^U ne manque plus que 1,330 francs que 

£fl '
 ellons

 pour la bile que mon mari s'est faite et moi 

co" 5 '!'
 0

j
r
 ja belle saison passer sans travailler et sans 

1 > auaiid la gaîté lui reviendra. 
t5 V ,t cela dit, expliqué, conté et compté avec le plus 

f A «an^-froid, la Jeune ferhme va reprendre sa place 
e '«deson mari, attendant avec la plus grande con-

fia décision du Tribunal. 
i Tribunal a réduit juste au quart les prétentions du 

• * couple en condamnant Guibal à leur pâyer une som-

jeun
de

 600 francs; Guibal, de plus, est condamné à quinze 

I 
■ t 

P : 

jours de prison. 

DÉPARTEMENTS 

g
ElsE

-lNFÉBiEuitE (Rouen). — Un accident qui eût pu 

voirdes suites très graves, etqui s'est heureusement borné 

à des dégâts matériels, est arrivé à Rouen hier, vers trois 

heure» de l'après-midi, quai Napoléon, n° 57, dans les 

magasins de M. Collin, arquebusier, au moment même où 

un grand nombre de personnes passaient sur le quai pour 

assister à l'inhumalion des victimes du désastre de la 

Mil 16 • 
Une pièce d'artifice faisant partie de l'étalage de M. Col-

liu a pris feu, à travers les vitres, aux rayons ardents du 

noleil, faisant sauter la devanture en éclats. M. Collin, qui 

se trouvait dans sa boutique, se précipita courageusement 

aur la pièce enflammée, afin d'empêcher qu'elle ne com-

muniquât le feu à des fusées voisines ; mais l'explosion 

de la poudre lui brûla horriblement la main droite, et 

bieutôt, vaincu par ia douleur, on le vit sortir de son ma-

gasin en appelant du secours, pendant que des détona-

Ventes immobilières. 

tions successives se faisaient entendre. 

Aussitôt les passants accoururent en toute hâte. M. Be-

songuet, capitaine des pompiers et voisin de l'incendiai 

fil amener une pompe à main avec laquelle, on quelques 

minutes, il parvint à éteindre le feu. 

Pendant ce temps-là, un jeune marin nommé Lcflo, 

matelot du quartier de Quimper, embarqué a bord delà 

goélette Dacquoise, capitaine Ducasson, de Bayonne, 

ayant entendu dire qu'il y avait à l'entresol un dépôt de 

poudre, s élança avec uu grand courage, en passant par 

la croisée de l'étage correspondant do la maison voisine, 

et enleva la poudre qui s'y trouvait renfermée. Cette ma-

noeuvre, opérée avec l'agilité que les marins possèdent, 

fit disparaître toute crainte de danger. 

Les dégâts sont peu considérables. Cependant, les ar-

mes placées dans le magasin ont dû être endommagées 

par l'épaisse fumée et les gaz produits par l'explosion 

des pièces d'artifice, et une partie de la devanture a été 

brisée. 
Lorsque le feu a pris aux pièces d'arliuce, il y avait à 

peine une demi-heure que M. Collin avait relevé la ten-

ture de toile qui préserve son magasin contre l'ardeur du 

soleil. 

On lit dans le Moniteur : 
« L'Empereur a ordonné que les sommes annuellement 

employées par l'Etat à célébrer la solennité du, 15 août 

soient consacrées, cette année, aux familles des militaires 

morts à l'armée d'Orient. S'associantà cette pieuse pen-

sée, la commission municipale de Paris a décidé d'affecter 

à Ja même destination une somme de 100,000 fr. sur le 

crédit voté par elle pour les réjouissances publiques à 

l'occasion de la fête de Sa Majesté. 

« Touie personne qui aurait droit à la répartition de ces 

sommes , et qui voudrait en profiter, devra remettre, 

avant le 15 du présent mois, au maire de son domicile, 

une demande motivée et appuyée des justifications ou ex-

plications qu'elle est en mesure de produire. » 

nom, il n'y avait rien de commun entre la garde républicai-
ne, créée par lo gouvernement provisoire au lendemain du 24 
lévrier, et celle qui a été Organisée par l'arrêté du 9 juin. 
C'est à la première seulement que s'appliquait ce décret du 2 
mai que vous avez cité ; c'est elle qui, à la suite des événe-
ments du 13 mai, a été licenciée par uu deci-et du lb mai. 
Aucun lien no la rattache, en -l'ait ni en droit, à la seconde, 

la seule dans laquelle j'ai servi. 
J'ai ■l'honneur d'être, etc., 

PATTEV aîné. 

L'étude de M e Laurens-Babier, avoué de première ins-

tance de la Saino, est transférée de la rue Boucher, 6, à 

la rue do Rivoli, 118. 

Bannie de Part* «la 3 Août »»&5. 
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67 30.— Baisse 
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67 30 SIC. FONDS DE LA VILLE 

 | Oblig.de la fille... — • 
67 50 j Emp. 25 millions... 

 | Emp. 50 million».. . 1080 — 
 | Emp. 60 millions. . . 400 — 

95 - | Rente de la Ville... 
 j Obligat. de la Seine , 

95 25 | Caisse hypothécaire. 
3100 — i Palais de l'hidustrie. 121 25 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le Rédacteur, 
Dans votre numéro du 1" de ce mois, vous rendez compte 

du recours que j'avais formé devant le Conseil d'Etat contre 
une décision de M. le ministre de la guerre, qui a refusé de 
reconnaître la régularité de ma nomination au grade de sous-
lieutenant dans la garde républicaine , et vous dites, notam-
ment, que je n'avais point été compris dans les cadres de l'or-
ganisation donnée à celte garde, eu vertu d'uu arrêté du gou-

vernement du 9 juin 1848. 
Permettez-moi, Monsieur, de réclamer contre cette asser-

tion inexacte. 
Le décret même que vous rapportez se borne à énoncer que 

je n'ai pas élé compris dans l'organisation faite en vertu d'un 
arrêté postérieur, du 6 avril 1849; mais ma nomination de 
sous-lieutenant, qui avait été signée par le minisire compé-
tent, le 30 septembre 1848, était parfaitement conforme à 
l'arrêté du 9 juin 1848, et ma prétention éiait que cette nomi-
nation avait été régulière et m'avait conféré un titre définitif. 

En outre, puisque vous avez jugé à propos de rappeler qu'à 
cette époque on croyait faire de l'ordre avec du désordre, per-
mettez-moi, Monsieur, de vous faire remarquer que, sauf le 

Crédit foncier. .... . 560 — | Quatrecanaus 1140 
Société gén. molSl.. . 1120 — | Canal de Bourgogne. — L_ 

Comptoir national. . 627 50 | VALEURS DIVERSES 
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Emp. Piém. 1880.. — — | Tissus de lin iaberl. 720 — 

— Oblig. 1853... — -|LinCohin 
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905 — | Diepf eetIFécamp. . . 

925 — j Bordeauxa la Teste.. 
1230 — | Strasbourg à Baie... 
1340 — | Paris à Sceaux. .... 

6a0 — j Versailles (r. g.) 

Oue«t 787 50 1 Central-Suisse 

655 — 
662 50 
620 — 

300 -

S 

A l'Opéra-Con,v,JW i e Toréador; M"' Uga'de remplira Ie 

rôle de Coraline, M. Lt la j||e celui de'Belflor, Mocker Traeo-
in. Suivi du Chien du sardinier. On commencera par Miss 
Fauvette. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris, drame en 26 tableave 
de M. Paul Mcurice, fait.de» recettes formidable». 

— AMBIGU COMIQUE. — Un congé stipulé dans l'engagement 
de M"' Isabelle Constant, qui a créé d'une manière si distin-
guée le rôle de Blanche dans Frère et Soeur, fera suspendre 
très prrtehainement, au plus fort de son succe», le beau dra-

me de M. Méry. Il sera repris l'hiver prochain, et en atten-
dant, à l'occasion des vacances et à la demande de nom-
breuses familles de tous les pays, l'administration offrira 
au public la reprise des Coules de la mère l'Oie ( tous 
les contes de Perrault réunis en une seule pièce) ; féerie 
en 5 actes et 25 tableaux, qui a été proclamée par toute la 
presse la mieux faite et la plus amusante de toutes 
féeries. Laurent, le roi des comiques, jouera les rôles 
Prince Charmant et de Riquet à la Houpe, qu'il a créés ; le 
petit Bosquet, quoique vieilli d'un an et grandi d'un demi-
pouce, fera sa rentrée par le rôle du Petit-Poucet et celui du 
Chat boité; le succès obtenu par cet enfant l'année dernière 
à décidé les auteurs, MM. Clairville et Jules Cordier, à donner 
plus d'importance aux personnages qu'il représente, et qu 
traverseront désormais la pièce entière. Les décors et lesi 
costumes sont eutèrement neufs. En outre, la direction 
a joint à cet ouvrage un tableau de suspensions aériennes qui 
a fait en 1853 la fortune d'une autre féerie sous le titre : les 
Femmes volantes. Tous les parents voudront faire voir les Con-

tes de' la mère l'Oie à leurs enfants. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui samedi, la Crimée, pièce 
miljtaire à grand spectacle, et demain dimanche, la Crimée, 

avec l'exhibition des Aztecs, pour la dernière fois. 

— M. Markowski a inauguré ses cours et soirées le 26 
juillet dernier, au Pavillon-de-l'Horloge des Champs-Elysées. 
La seconde soirée est fixée au 7 août. 

— Demain dimanche, au parc d'Asnières, grande fête. Jeux 
de toutes sorles, illuminations, danses, feu d'artifice. Tout 
promet une soirée de plaisirs exceptionnels. 

SPECTACLES DU 4 AOUT. 

OPÉ«A. '~ ' ~1 flWÉBr AmÊÊ&jlSÊI^ÊÊ 
FRANÇAIS. — Par droit de conquête, les Caprices de Marianne. 
OPÉRA-COMIQUE . — Le Toréador, Miss Fauvette, lo Chien. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Pia de* Tolomei. 
VAUDEVILLE. — Le Mariage d'Olympe. 
VARIÉTÉS. — Palais de chrysocale, Furnished, l'Abbé Galant. 

GYMNASE. — Madame André, Un Fils de famille. 
PAI.AIS-ROÏAL — Le Monde camelotte, M°"Larifla, English. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Frère et Sœur, Un Voyage de haut en bas. 
GAIT*. • Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
THSATRE IMPÉRUÏ. DO CIRQUE. — Pilules dq Diable. 
CoSfte. — La Niche de Tom, Royal-Bonbon, Fantasmagorie. 
FOLIIS. — Périne la Closière, Une Idée, Trois pour un secret. 
DiiAssiuiEKS. — Dzing! Boum, boum! 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trof> petit. 
FOLIES-NOUVELLES. — Pierrot, Un Ténor léger, Danseuses. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

le Rêve d'une Nuit d'été, Pierrot clown, Arlequin barbier. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 
lundis. 

AODiUCË Di CRIÉES. 

imm Â IÛÏMOIJGE 
Etude de 11e PBOVBXT, avoué à Paris, rue de 

; 'i j| *M f à "Çï 'f ' Seule, 8fV î '%' i 
Venle par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 
jeuJi 1G août 1855, deux heures de relevée, 

D'une SÏAIS»SI avec cour, écurie et dépen-
dances, située à Montrouge, villa Léonie, devant 
porter le n" 33, non encore inscrite au rôle de la 
contribution foncière et susceptible d'uu revenu 
d'environ 1,000 fr. 

Mise à prix : 7,583 fr. 35 c. 
S'adresser f ^ *•***'*' ■'♦H 

1° Audit M' PKOVIÎST, avoué poursuivant; 
2° Et à M" Comariin, Berlinot et Picard aîné, 

atouts présents à la ve'uie. .(494&) 

MAISON RUE DE TRÉVISE 
Etude de M' l>KKO»\E, avoué à Paris, rue de 

Bourbon Villeneuve, 35. 
Adjudication en l'audience des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de la Seine, ie jeudi 16 
août 1855, à deux heures, 

b'une H4IKOX sise à Paris, rue de Trévise, 

Mise à prix : 88,670 fr. 
S adresser : 
1° Audit M' PEROKNEi 

*" A M' Guyot-Sionnest, avoué, rue de Gram-
mont, 14; 

3° A M" Binet, avoué, rue du Fauboura-Mont-
marire, 31. . 

.MAISON PaL, MAISONS . Paris, lAiMjr 
!uJe de M' PETIV-DEXHIElt 

Venti 

a 
Belleville. 

avoué à Pa-
ns, rue du Hasard-Richelieu, 1. 
sur licitation entre majeurs, au Palais-

'usuce à Paris, le 18 août 1855, à deux heures 

de relevée : 
1» D'une MAISON rue Grenier -Saint-Lazare, 

n° 19. 
Mise à prix : 

2° D'une MAIMO.V 

n° 214. 
Sur la mise à prix de 

3° Enfin d'une MAISON 

de Calais, 3. 
Sur la mise à prix de : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M* PETIT-DEAIIIBU, avoué poursui 

vant, rue du llazard-Richelieu, 1 ; 
Et à M* René Guérin, avoué, rue d'Alger, 9. 

•(4926) 

25 ,000 fr. 
à Belleville, rue de Paris, 

12,000 fr. 
audit Belleville, 

notaire à Paris, dépositaire du cahier des charges. 
(4880) 

CHiMBBES ET ÉTUDES DE XOïlffiS, 

DEUX TERRAINS Iiï£g£££8& 
le-du-Temple et Cloche-Perche, à vendre même 
sur une seule enchère, le mardi 7 août 1855, en 

la chambre des notaires. 
1" lot. 160 mètres. — Mise à prix : 76,000 fr. 
2' lot 142 mètres. — Mise à prix : Ci,000 IV. 
S'adresser à W SUAS, notaire, rue de Boudy, 

n" 38. .(4917) 

DIVERS IMMEUBLES. 
Elude de M" OKSPIIKX, notaire à Paris, rue 

des Saints-Pères, 15. 
Adjudication définitive, en la chambre des no-

taires de Paris, le 7 août 1855, sur licitation en-

tre majeurs et mineurs, 
1° D'une grande t*UOI*KII2TE sise à Paris, 

rue de Vaugirard, 133 et 135, et boulevard Mont-
parnasse, 35, 37 et 39, d'une contenance superfi-

cielle de 1 ,287 mètres 50 centimètres. 
Rapport brut annuel : 5,570 fr. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

2" Et d'une MAISON sise à Paris, boulevard 

Montparnasse, 33. 
Rapport net annuel : 1 ,800 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser sur les lieux, et à M" DESPBEiK, 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la Compagnie des ponts 

en 1er (système Cadiatet Oudrv), et autres travaux, 
en fer, convoques en assemblée générale extraor-! 001 

dinaire le 2 juillet dernier, r.e s'étant pas trouvés 
en nombre suffisant pour pouvoir délibérer, sont 
convoqués de nouveau en assemblée générale ex-
traordinaire le 20 août courait), à quatre heures 
du soir, au siège de la société, place Vendôme, 
16, pour délibérer sur l'objet à l'ordre du jour de 
la dernière assemblée, constaté par procès-verbal 

dressé le 2 juillet. 
Aux termes de l'article 33 des statuts, les déli-. 

bératioiis prises par celte assemblé 1, seront vala 
bles, quel que soit le nombre des membres présents. 

Paris, le 3 août 1853. 
Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrélaire-géncral : 
A. Du non. .(14259) 

tnne. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc aîné, 221, r. 
du Temple, à Paris, et dans les prioc. ph. deFrance. 

(14042)* 

JOLI 1>ia!T MODES, S $Vë$ 
dX'jstant depuis 60 ans, beau maieriel, clienlèlede 
la viMe; prix 4,000 IV. S'ad. à Mil. N. Eslibal el 
fils, fermiers d'annonces, place de la Bourse, 12. 

(1.4225) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, : 

et sur les gants de j; 

BENZlNE-COLLiS .k! 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
isiimtionnelle ou accidentelle, complètement 

détruite par le traitement deM rat Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement.. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor, 27, près les Tuileries. (14137;* 

aff. 90,000 fr.; bail, 6 ans ; prix, 40,000 fr. 
: (14261) 

COMPTOIR CENTRAL RŒ\ 

ÉPICERIE 
située dans un carrefour, tenue 
depuis quinze ans par le vendeur; 

FONDS DE LlftliELRS, ^ù^Z 
té du preneur; loyer, 1,600 fr.; aff., 35 fr. par 
jour au moins. 

COMPTOIR CENTRAL 
 (14262) ' 

BONNE BOULANGERIE, &, L^Î: 
bien située, cuisant 3 sacs par jour; prix, 55,000 f. 

COMPTOIR CENTRAL RKÏÎS. 
.(14263) 

JiTflTtfT 
■ ï!i lia 

la soie, le velours, la laine, sur touies leséloDet 
et sur les gains de peau par la 

1 (r. 25 c. le flacon, r 
iauphine, 8, Paris. 

(14240)* 

~~TTilCES, T PUNAISES 
En employant la POUDRE DÉSILLE , la seule of-

frant un résultat incontestable sur tous les insec-
tes, R. POISSONNIÈRE, 8. (Affr.) Bulles 1, 2, et 5 fr. 

(14242)* 

CIGARETTES IODÉES 
pour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-

1832 - MEDAILLES - 1834 

D 'OR ET JTARGEJVT. 
1839 ^s^fe^ ^g^Ssx 1844/ 

TAIilUQUE 

^HYDRAUlAlQTrEjg 

LJDE MOISIEEJ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente , qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

T.e Chocolat-Mtenier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger 

POIJK 

1 

Nous entrons dans les derniers Jours de rémission des 

mitets de f franc Àë la JLOTEJMMJE mm &AMJVT-

liOCWM, participant an tirage du 16 de ce mois. — lie 

public est prié de ne point attendre au dernier montant ^ 

pour adresser ses demandes h M. Ijetheux, agent général jg GOURANT 

LOTS DE LA LOTERIE: 

Gros lot t 100,000 francs. 

1 lot de §5,000 fr. 

de la Ijoterie, 35, rue Neuve-des-Fetits-Champs, a Paris. 

— Tout Idllet concourt a 3 tirages et peut gagner 

1 40,000 francs* -- Toute demande de tO billets adres-

sée ii M. Letheux donne droit h lt\JListe gratuite et franco 

des numéros gagnants au tirage du 16 août prochain, et 

h des numéros assortis* — Envoyer le montant en iuan-

**«*eaux de vente au détail, A ParUt 

'di
E
p

HEUX
. agent de la loterie, 35, rue Neuve-

ll «
r
 elll8-Champs; 

M. pVJWAI«z, 8, rue de l'Eperon; 

M. P^'
T

'
2
°. ''«e de la Ranque; 

IW< Ik ' 15 ' rue rte ïrévise ; 
PT<^TOn ' boulevard Poissonnière ; 

EST,. E.V* U Perron du Palais-Royal ; 
M 10 « Place de la Rourse; 
M

*NOURV, 38, rue do Rivoli. 

C«T PoixuEr ' paroisse,» dais de poste ou en valeurs li vue sur Paris* 

3 lots de. ... 90,000 

1 lot de 15,000 

1 lot de 10,000 

1 lot de 5,000 

4 lois de. . . . 3,000 

9 lois de. . . . 1,000 

28 lots de. ... 500 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4£AOUT 485S 

MISE EN VENTE, LINDI 6 AOUT, D'UNE SERIE I) 
GRANDES N 

EN 

DE 

ROBES ET MANTEAUX 

DE COUR 

AUTE 

DENTELLES 
CHALES I 

CRÊPE DE CHINE , GRI1BI1 

GRANDES NOUVEAUTÉS. 

Jl'STI 

fé 
m 

(1 

COMPAGN 
37, BOU1.EVJLBD D! APUCINES, 37. 

En raison des fêtes splendides qui doivent être données à la reine 
et à Saint-Gloud, et en prévision du nombre considérable d'étrangers 
y attirer, les directeurs de la COMPAGNIE LYONNAISE ont fait 
nouveautés, en MANTEAUX DE COUR, ROBES DE FÊTES ET D2 
TIONS, qu'ils METTRONT EN VENTE DÈS ACTUELLEMENT. 

L'Angleterre à Paris, à Versailles 
ue ces fêtes magnifiques doivent 
iquer toute une série de grandes 

VILLE, DENTELLES ET CONFEC-

EXPOSITION IMS LES SÂLOIS Dl llït LIS Llil, IlEDI. IlHilOÎ 6. 1 IT 8 ». 
Entrée des voitures, rue Neuve - des - Capucines , 16, — MJCS Magasins seront fermés les dimanches et fêtes, 

na 

rie 
sio 
8jO ™£FÉ PRISES MARITIMES 

Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par HI. A. de P1SÏÔÏE, I Et M. CH. DUVERHY, 

Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, | Avocat à la Cour impériale, docieur en droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : U francs. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

Publication officielle. 

ALHANAG 
POUR 4L $S £S ££ (157* ANNÉE). 

OBXÉ DES POBTBAITK DU jL-EUBS MAJESTÉS IMPËBÏALES. 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue Ncuve-des-Mathurlns , 18. 

DENTS ET RATELIERS 

PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DUR&ND, 
Chirurgien-Dentiste de la t" division militaire. 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

pH»uage 1Hvienne , 18. 

léo 

de 

btl 

publication légale «les Actes de Société est obligatoire dans la <JA«ETTE DES VllIHUrVAUX , L.B DROIT et le JOURSIAlL UÉNÉUAJL D'AEVICIIES. 

Venter* mobilières. 

•/4NTE8PABL AUTORITÉ Dit JUSTICE 

6n l'hôtel des Commissaires-Pri-
«eurs, rueRossini, a. 

Le 4 août. 
Consistant en comptoir, bascule, 

série de poids, etc. (1497) 

Consistant en armoire, bureau, 
table, le tout en acajou, etc. (1498) 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, guéridon, etc. (1499) 

A Pantin, Grande-Rue, 6t. 
Le 5 août. 

Consistant en buffet, pendule, ta-
ble, bureau, chaises, etc. |1500) 

Place de la commune de Neuilly. 
Le 5 août. 

Consistant en console, canapé, 
chaises, fauteuils, etc. (1501) 

Sur la place publique de la com-
mune de Balignolles. 

Le 5 août. 
Consistant en billard en acajou 

avec ses accessoires, etc. (1502) 

A Pantin, Grande-Rue, 6i. 
Le 5 août. 

Consistant en tables, pendules, 
chaises, baromètre, elc. (1503) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, en 
date du vingt juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, il ap-
pert : Que la société de fait qui a 
existé entre M. Jean-Baptiste SAIN-
TËX, soudeur en cuivre, demeurant 
à Paris, rue des Gravilliers, 62, et 
M. Chrislian KOEN1G, tourneur en 
cuivre, demeurant à Paris, rue Bail-
ly, i, depuis le huit septembre mil 
huit cent cinquante-un, et dont la 
durée était lixée à dix années expi-
rant le huit seplembre mil huit 
cent soixante-un, est et demeure 
dissoute a compter dudit jour vingi 
juillet mil huit cent cinquante-
einq. D'une ordonnance de M. le 
président du Tribunal de cominei 
de Paris, en date du premier août 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, élant au bas de la requête 
à lui présentée le trcnle-un juillet 
mil nuit cent cinquanle-cinq , il 
appert que M. PLUZANSKI, demeu-
rant a PariB. rue Sainte-Anne, 22, 

a élé nommé liquidateur de ladite 
Bociélé. 

SAINTEX. (1817) 

ERRATUM. 

Société DUGLÉHÉ el C«. 

Dans l'insertion judiciaire parue 
dans la Gazette des Tribunaux du 
samedi vingt-huit juillet, sous le 
numéro 1777, 4* colonne, »9« ligne : 
« Pour DEUX années, et non pour 
DOUZE années. » 

Etude de M- DYVRANDE, avoué, rue 
Favarl, S, à Paris. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris, les quatorze el 
vingt-quatre octobre mil huit cenl 
cinquante-qualre, et à Bruxelles le 
vingt-un oclobre même année, en-
registré à Paris le premier août 
mil huit cenl cinquante-cinq, folio 
114, case 9, par Pommey quia reçu 
six francs pour les droits, 

1° M. Eugène PAVY, négociant, 
demeurantà Paris, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 17, ci-devant, et ac-
tuellement à Bruxelles; 

2° M. Jean LEROY, propriétaire; 
3° El M. Pierre-Augusle LEROY, 

propriélaire. 

Demeurant tous deux à Paris, ci-
devant rue des Tournelles, 70, et 
actuellement rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 39, 

Ont dissous, à partir du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
quatre, la société formée enlre eux 
sous la raison sociale LEROY frè-
res et Eugène PAVY, par acte sous 
seings privés, en dale a Paris du 
quinze mai mil huit cent cinquan-
te-trois, enregistré à Paris le len-
demain, folio 99, recto, case 7, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, et qui avait pour objet l'ex-
ploitation d'un brevet pris au nom 
de M. Auguste Leroy, pour la fabri-
cation de tissus, tapis, passemen-
terie, etc., 

Et ont chargé M. Auguste Leroy 
de la liquidation de ladite société. 

Signé : E. PAVY , J. LEROY 

(1812) et Auguste LEROY 

Suivant conventions verbales ar-
rêtées entre eux, le vingt-un juillel 
mil huit cent cinquante-cinq, 

1» M. Jean COMBERY, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 25, d'une part; 

2» Et M. Calixle BUFFE, aussi né 
gociant, demeurant à Saint-Elenne, 
place Marengo, d'aulre pari, 

Ont dissous, a parlir du quinze 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, la société en nom collectif 
forinéo entre eux SOUB la raison 
sociale COURBERY et C. BUFFE 
pour l'achal et la vente des rubans 
de soie, suivant acle sous seing 
privé, en dale à Sainl-Eliennc du 
premier janvier mil huit cent qua-
rante-sept, enregistré et publié 
conformément à la loi, société qui 
avait pris Un lelrcnle-un décein 
bre mil huit cent cinquante-trois, 
mais qui a été continuée de fait de-
puis lors par les associés, et dont 
le siège était a Saint-Etienne (Loi-
re), avec une maison à Paris. 

La liquidalion sera faite en com 
mun par les anciens associés. 

La signature, pour les opération 
de celle liquidation, appartiendra 
i chacun d'eux, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour le rè-
glement des comptes deeelto hqu 
dation, en la faisant précéder de 
la formule suivante : PourCourbi ry 

et C. Bulle en liquidalion. 
Pour faire publier celte dissolu-

tion partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
du présent. 

M. Courbery reste pour son pro-
pre comple à la lête Ue la maison 
(le Paris; M. C. Buffe resle égale-
ment pour son comple personnel à 
lalêlede celle de Saint-Etienne. 

Fait double à Paris, le vingt-un 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq. 

J'approuve ce que dessus : 

COURBERY. 

J'approuve ce que dessus : 

C. BUFFE. (I8i4) 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale du trente juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paris, le deux août, folio 127, recto, 
case 6, par Pommey, qui a reçu six 
francs, décimes compris. 

MM. Charles LEWANDOWSKl et 
Charles-Julien QUETIL, ingénieurs 
civils, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue de Rivoli, 94, 

Ont déclaré dissoute, à partir du-
dit jour Irenle juillel, la sociélé for-
mée enlre eux par acte sous seings 
privés du dix-huit janvier précé-
dent, enregistré et publié, 

Et M. Lewandowski a élé nommé 
liquidaleur. 

Signé LEWANDOWSKI. (1815) 

D'une délibération du conseil gé-
néral de la Provinciale , sociélé 
d'assurances mutuelles mobilières 
contre l'incendie, en date du vingt-
neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-uinq, enregistrée, 

Il appert que : M. Hippolj te VER-
NET, renlier, demeurant alors à 
Paris, rue Richelieu, 47, et mainte-
nant même ville, rue Geoffroy-ila-
rie, 5, a élé nommé directeur- géné-
ral de ladite société la Provinciale, 
el qu'il a élé également procédé à la 
composition d'un conseil d'admi-
nistration, conformément à l'arti-
cle 49 des statuts sociaux. 

VF.RNET. (1816) 

Suivant acle passé devant M* 
Mocquard, notaire à Paris, soussi-
gné, qui en a la minute, et son col-
lègue, le premier août mil huit 
cenl cinquanle-cinq, enregistré, 

M. Antoine BLANC, négociant, de-
meurant a Paris, rue de Bondy, 32, 

Ayant agi comme seul gérant de 
la sociélé des voilures de transport 
en commun dans Paris, dites les 
Hirondelles, dont les statuts ont élé 
arrêtés suivant acte passé devant 
M' Casimir Noël, prédécesseur i ut -
médiàl de M° .Mocquard, le vingl-
sepl août mil huit cent trente-cinq, 
enregistré, 

El spécialement autorisé à l'effet 
de l'acte dont il est présentement 
extrait, aux lermes d'une délibéra-
tion des acIlÔBnaires de ladite so-
ciélé, réunis en assemblée générale 
le dix-neuf novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, cl dont uu ex-

trait a élé déposé pour minute au-
dit W Mocquard, suivant acte reçu 
par lui el son collègue, le trente 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, 

A déclaré la sociélé des Hiron-
delles, ci-dessus dénommée, dis-
soule à partir du premier août mil 
huit cenl cinquanle-cinq, et décla-
ré en niêmn lemps ouverte la liqui-
dation qu'il a été chargé de taire de 
ladite société. 

De la délibération ci-dessus da-
tée, et énoncée et enregistrée ù Pa-
ris le premier décembre mil huit 
cent cinquante-qualre, au droit de 
cinq francs cinquante centimes, il 
appert : t 

Que M. Blanc, a reçu lous pou-
voirs nécessaires à l'effet de dis-
soudre la sociélé des Hirondelles et 
de remplir toules les formalités re-
quises pour cela. 

Pour extrait : 

Signé MOCQUARD . (1813) 

Cabinet de M J.-R. LAHOUSSAYE, 
rue Montmartre, 174. 

Suivant écrit privé, en dale à Pa 
ris du vingl-sept juillet mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré, 

M. Antoine BUSQUET, négociant-
comniissionnairc, demeurant ù Pa-
ris, rue Hauleville, i, et M. Prosper 
DUFAUR, aussi négociant-commis-
sionnaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Joseph, lo, ont prorogé el 
formé de nouveau, pour trois an-
nées, qui ont commencé le pre-
mier du même mois de juillet, la 
sociélé de fait existant acluellemen 
entre eux. 

Celte société est en nom collectif 
pour les deux associée. 

Elle a pour objet le commerce 
des achats et ventes à la commis 
sion de toutes marchandises de 
nouveautés. 

Son siège est à Paris, rue Saint 
Joseph, lo. 

La raison el la slgnalure sociales 
sont A. BUSQUKT el C«. 

La signature sociale appartien 
dru à chacun des associés, qui ne 
pourra en taire usage que pour les 
affaires de la société. Tous litres et 
obligations devront exprimer la 
cause pour laquelle ils auront été 
souscrits. 

En cas de décès de l'un des asso-
cié», la société sera dissoute de 
plein droit. 

Pour extrait ; 

J.-R. LAHOUSSAYE. (1819) 

D'une délibération prise le vingt-
cinq juillet mil huil cent cinquan-
te-cinq, enregistrée le vingt-six 
suivant, lolio 91, reelo, case IO par 
Pommey, qui a reçu huit francs 
quarante centimes, ladite délibéra-
liofl prise par MM. les actionnaires 
de la société fondée pour la fabri-
cation et la vente des indicateurs 
publies et privés, et connue sous la 
raison sociale S1LVËSTRE el O. 
dont le siège est ù Paris, rue Saint-
Denis, 285, 

Il appert : 

Que la sociélé a élé déclarée dis-
soute à compter dudil jourvingl-
cinq juillel, et que M.Jules Bour-
sier, avocat, demeurant i Paris, rue 
de Navarin, 25, a été nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus, même de transiger et de 
compromettre. 

Pour extrait certifié véritable. 
Approuvé l'écriture : 

J.-C. ALBERT, 
membre du conseil de surv» illance. 

(1810) 

Par délibération, en dale du 
trente juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnai-
res de la société l'Estafette du com-
merce, distribution d'imprimés, 
BONNARD, CAMPMAS et C, dont le 
siège est à Paris, rue de la Jussien-
ne, 9, constituée suivant acte passé 
devant M" Olagnier et Tresse, no-
taires à Paris, le deux avril mil huit 
cent Irenle-six, 

Ladite sociélé a élé déclarée dis-
soute à compter dudit jour treille 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq. 

MM. Guillaume-Louis BONNARD 
et François-Pascal CAMPMAS, an-
ciens directeurs-gérants , demeu-
rant à Paris, rue delà Jussienne, 9, 
ont élé maintenus dans les ïouc-
lions de liquidateurs que leur con-
féraient les staluls sociaux ; el MM. 
Louis Picard, demeurant rue Ri-
cher, io, Charles Dumas, rue Hau-
leville, 89, et Gastey.ruedc Uuci, 16, 
ont élé nommés, conformément 
auxdils statuts, liquidateurs-ad-
joints. 

Pour extrait : 

BONNARD, CAMPMAS. (l82l) 

Par sentence arbitrale, du vingl-
quatre juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, déposée au greffe du 
Tribunal consulaire de Paris et en-
registrée, la sociélé en commandi-
te SEGRET et C«, dite la Fraternel-
le, compagnie des mines d'or, dont 
le siège devait être établi a San-
Francisco, ayant pour but l'exploi-
tation des mines el sables aurifè-
res de la Californie, est déclarée 
dissoute, et M. Moulin, ancien no-
taire, demeurant place Royale, 2, à 
Paris, est nommé liquidateur. 

Jules GIRAUD , avocat. (1818; 

TRIBUNAL DE (iOMMEHCF. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendr 
gratuitement au Tribunal coruuni 

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à qualre heures. 

r*uiu«a . 

DECLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 2 AOUT 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur THOMA1N, ent. de pein-
tures, rue des Bernardins, 24; nom-
me M. Roulhac juge-commissaire, 
et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire (N° 12552 du gr.); 

Du sieur MONDOUX fils (Jac-
ques-Etienne), blanchisseur à Van-
v s, roule de Montrouge, 17; nom-
me M. Roulhac juge-commissaire, 
el M. Qualremère, quai des Grands-
Augustins, 55, Byndie provisoire 
(N- 12553 du gr.); 

Du sieur SAVY, md de chevaux 
et nég., rue Montliabor, 36; nomme 
M. Louvet juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 55, syndic provisoire (N« 12554 
du gr.l; 

Du sieur PICOT (Auguste- Ahxan-
dre), md de vins et reslauraleur à 
Monlrouge, barrière Montparnas-
se, rue de la Gaîté, 22 ; nomme M. 
Cavaré juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N° 12555 du gr.); 

Du sieur LANDER (François-Lu-
cien), tenant lavoir à Belleville, 
rue Vincent, 16; nomme M. Rou-
lhac juge-commissaire et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N» 12556 du gr.); 

De la sociélé LEAMBERT dit CAL-
LOT père et fils (Jean-Louis et 
Louis-JoBeph), carriers et voitu-
riers à Courbevoie, avenue de St-

Germain, i8 ;nomœeM. Louvet ju-
ge-commissaire, et M. Lacoste, rue 
Chabannais, 8, syndic provisoire 
(N« 12557 du gr.). 

CONVOCATIONS Ut CREANCIERS. 

Son! fiwlHi d te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, laite des ai 

lembUetdet faillites ,HU . Ut créait 
eiert : 

NOMINATIONS lut SYNUICB. 

Du sieur DEBONNE ( Adéodat ), 
mil de charbons en gros, faubourg 
Si-Martin, 16, en son nom person-
nel et comme gérant de la sociélé 
A. Debonne cl O, le 8 août à 1 heu-
re (N° 12180 du gr.); 

Du sieur DRAGON (Alexis), md 
mercier , rue Neuve-des-PetiU-
Champs, 29, le 8 août à 2 heures (N' 
I2:,46 du gr.). 

l'our atsislera tattemblte dant la-
quelle ht. lejuge-eommutaire doit Ici 
contuller tant lur la composition de 

l'etaldetcrtancieri pretumet que sur 
la nomiualsim de nouveaux lyndici 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements do ces faillites n'é-
tant pas connus, soûl prié» dé

 re
. 

u
J

1

t!ttr
« »u B'efle leurs adresses 

allu d'être convoqués pour les as 
semblée» subsciiuuutes. 

CONCORDATS. 

Du sieur 1SAAC (Auguste), ent. 
de peintures, rue Sl-Maur, 109, le 
8 août à 10 heures i [2 (N° 11551 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport de» syn-

dics lur l'état de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cat, être immédiatement contultcs 
tant sur let faitt de la gestion qui 
tur l'utilité du maintien bu du rem 
placement det syndics. 

NOTA . Il ne sera admit que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PHODUCTION DE TITitBB. 

SOHI invtiit à produire, dant le dé-
lai de vingt joun, à dater de ce jour, 
leurs titres de criancet, uccompagnei 
d'un bordereau lur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamtr, ilM. 
les ci ïanciert : 

Du sieur GODET (Victor), épi-
cier, rue Chapon, 8, enlre les mains 
de M. Baltarel, rue de Bondy, 7, 
syndic de la faillite (N« 12513 du 
gr.). 

Du sieur DELAHÈGUE ( Louis -
Victor), ind de lingeries, rue de 
Cléry, 41. entre les mains de M 
Crampel, rue Sl-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N° 12512 dugr.); 

De la société ASCASSO et C, nég. 
çn vins et spiritueux, rue Paul-Le-
long, 2, composée de Joacbim de 
Ascasso et Raymond-Jouve de Va-
lère, enlre les mains de M. Letïan-
çois, rue do Grammonl, 16, syndic 
delà faillile (N' 12503 du gr.); 

De la Dl'.c BOURSIER (Mélanie), 
r.ih. de confections, rue Oliviei -St-
Georges, 25, enlre les mains de M. 
ltérou, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 55, syndic de la faillite (N" 12440 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 101 , être procède 

à la vérification det créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

HKDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REDDE jeune (Prosper), l'abr. de 
chaussures, cour Batave, 8, sonl 
invités à se rendre le y aoiil à 9 h. 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de* 
failli le», pour, conformément al'url. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte déllnilif qui sera rendu 
par lessyudius, le débattre, leclorr 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leui 
avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA . Les créancier! et le failli 
peuvenl prendre au greffe uomiuu-

't nlcalion des compte et rapport de» 
[syndics (N* io«7o du gr.). 

for 

«si 

loi 

«0 

et 

de 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifléseU 
niés des sieurs AUBIN frères, n» 
rue Beaubourg, 12, peuvent lep* 
senter chez M. Lefrançois, syii» 
rue de Grainmont, 16, pour » 
cher un dividende de 2 fr, «(; 
pour 100, unique répartition (> 
10136 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

FOU» INSUFFISANCE n'iCTIf-

/V. B. Vu mois après la dateie^ 
jugements, chaque créancier «»' 

dans l'exercice de ses droits cm"* 
failli. 

Du 3i juillet. 

Du sieur AL'NAY (Césaire-AlW; 
nase), enlr. de menuiseries, rue»' 

l'Hirondelle, 12 (N* 12250 du gr -J-

ASSEBBLltBS DU 4 AOUT II" 

NEUF HEUBES : Mériel . gravjiW'j 
vérif. - Ellslaedlcr, nég-,c

10
 ', 

Ponl, directeur 'do cerMe. 
Thévenin fils aîné, fab.de Vif 
menleries, id.— Heck, fab; »

e
.E 

loches, id. - Robin, 1«'l
|aS 

id. -Verreaux, md de eurio "« ■ 
id.-Desruisseaux, nég. en 

ges, conc. — Lenoir el lA 

vins, rem. à huil. _ .,.„„,„. d 
DIX HEURES l[2 : PIllI'PP

111 

Mandant, nég. en rubans, 
-Philippine, personne^ 

nég. en rubans, id. - ,
Ma

'f
li
 -

Perrot et O, teintureries, i"-

André, fab. de cols, conc. -
nioull, anc. boulanger, m. , , 

MIDI : Rony, limonadier, sy» ^ -
Perron de Kermoal, resia* p 

clôt. .
 r

, pél- la 
UNE HEURE : Guimbertau ei ^ , 

en vins. vérif.-MaisseelLV », 

clôt. - Charruaud, comim"-

marchandises,
 coll

^"____
s

_>. 

Séparation*. 

lugement de «*P »
r
î.
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?

n

n
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et de biens enlre Eugénie » 

viève FEIION et Rén« ̂  # 
Petite-Rue-Sl-Pieire-Arntio', 

— Albert Bochel, avoué. 

tlO»» Décès et lobum» 

Du l" aotll 1855. —
 M
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galle, 43 ans, rue Sl-Ilo»
0
'^;^-

&.bird,«3an»,ruedu FJUDQ 

du-Temple, 103. - «• -tfU« 
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Hurpis ,2i ans. quai Val" >■ -
ri

.
0

ii; 
M.Lamiche, 34 ans, rueUi s

 }tt 
Couronnes, 8. - M. {WÎUMIÏ 
rue Salntouge, 4, — M. "JirneJJ 

ans, rue de la M
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»«>
a
'
u
hBurg* 

court, 41 ans, rue du Ja"»" J
(
 H* 

Antoine, 29. -Mme llrelon.» 

rue Laeiiée, 4. —— 

L. gérant.
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Enregistré à Paris, le Août 4355. 

Reçu deux francs quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. 

Certihé l'insertion sous le 
l'our légalisation de la 

Le maire du 1" 

signature A. GUYOT , 

arrondissement, 


